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ms sociétés 
minières creusent 

le Tiers-Monde 
pour son or, ses 

diamants
et son cuivre. 

Le font-elles de 
façon responsable ?

\EVVSCOM

Les Canadiens aiment bien se bercer de la bonne réputation du Canada sur la scène interna­
tionale. Ont-ils toujours raison de le faire? En Afrique, cela revient à faire l’autruche devant la 
montagne d’allégations incriminantes pesant sur les compagnies minières canadiennes, qui 
creusent le continent pour son or, ses diamants, son cobalt et son cuivre... Portrait d’une si­
tuation qui écorche notre image de «bon gars». 

GUY TAILLEFER

L
e prix de l’or touchant des sommets ces der­
niers temps et celui du cuivre ayant quadru­
plé depuis 2000, on serait en droit de penser 
que dans le lointain Congo-Kinshasa, dont le 
sous-sol regorge d’une richesse minière in­
ouïe, le commun des Congolais en tire quelques béné­
fices sociaux et que son gouvernement, malgré la cor­

ruption qui le grève, est un tant soit peu en mesure 
d’améliorer les services à la population. D’autant que 
les compagnies minières qui s’y activent sont de gen­
tilles et généreuses entreprises enveloppées dans le

drapeau canadien de la consdence sociale, de l’aide au 
développement et de la lutte contre la pauvreté.

Pas si sûr. En fait nulle part ailleurs qu'en Afrique 
peut-être n’est autant égratignée notre fameuse réputa­
tion. La liste est très longue des ONG et des experts 
onusiens qui s’époumonent depuis une dizaine d’an­
nées à dénoncer cette mystification en particulier et le 
manque de responsabilité sociale en général dont font 
preuve des multinationales étrangères faisant des af­
faires sur le continent africain: Human Rights Watch, 
Entraide missionnaire, Mining Watch, Partenariat 
Afrique Canada, Rights and Accountability in Develop­
ment, Halifax Initiative... «Des sociétés canadiennes, épau­

lées par notre gouvernement, affligent l'Afrique tandis que 
se poursuivent chez nous, loin des violences, les discours lé­
nifiants dont nous nous délectons à notre propre sujet.» 
Propos mordants d’Alain Deneault, animateur du Col­
lectif Ressources d’Afrique, qui fera paraître en avril pro 
chain, chez Ecosociété, un brûlot intitulé Noir Canada.

Illustration probante: l’est de la République démo 
trafique du Congo (RDC), une région grande comme 
l’Europe occidentale, théâtre à partir de 1996 de ce 
qu’on a baptisé la «Première Grande Guerre africaine» 
(quatre millions de morts en cinq ans), ouverte avec le 
renversement du dictateur zaïrois Mobutu Sese Seko.

Deneault et bien d’autres s’en prennent au réflexe 
que nous avons de réduire le conflit qui perdure dans 
les Grands Lacs, s’articulant autour du «pillage» à 
grande échelle des ressources naturelles, à des af­
frontements ethniques et africoafricains n’ayant ja­
mais engagé que la RDC, le Rwanda et l’Ouganda, 
«comme si la crise n’était point l’œuvre, en très grande
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Bush veut 
une aide 
de 145 

milliards
Le plan de sauvetage 
destiné à lutter contre 

la récession de 2001 
avait coûté W) milliards

FRANÇOIS DESJARDINS

Il est peut-être déjà trop fard pour éviter une réces­
sion, estiment des économistes, mais la Maison- 
Blanche a demandé hier au Congrès de concocter un 

stimulant économique pour les contribuables en sug­
gérant une enveloppe globale équivalente à 1 % du 
produit intérieur brut, soit 145 milliards $US.

N’allant pas jusqu’à confirmer les informations selon 
lesquelles cette mesure se traduira par des chèques de 
800 $ par personne ou de 1600 $ par famille, le président 
George W. Bush a du moins demandé hier que cette 
stratégie soit mise en œuvre le plus tôt possible. En gui­
se de comparaison, le plan de sauvetage destiné à lutter 
contre la récession de 2001 avait coûté 40 milliards.

«En votant le plus vite possible un plan de croissance 
efficace, nous pouvons donner un 
coup de pouce pour maintenir la 
santé de l'économie», a dit le pré­
sident Bush en concédant que 
certains secteurs traversent des 
«ajustements» et génèrent des 
«préoccupations réelles», notam­
ment l’immobilier. Cette aide, a-t- 
il souhaité, «empêchera» les diffi­
cultés de ces secteurs de conta­
miner le reste de l’économie.

La mesure souhaitée par le w Rn«h
président Bush, qui comporte­
rait aussi un volet pour les entreprises, survient alors 
que l’économie américaine connaît des reprises hypo­
thécaires dans des dizaines de centres urbains où a 
éclaté la bulle immobilière, subit un ralentissement de 
la consommation depuis plusieurs semaines, voit son 
dollar perdre du terrain face aux autres devises, pa­
tauge dans les déficits budgétaires, etc.

Selon l’économiste Francis Généreux, qui couvre 
l’actualité américaine au Mouvement Desjardins, les 
«bases semblent bonnes», mais Washington n’a pas la 
même marge de manœuvre que lors de son interven­
tion de 2001. «Sa situation l’empêche d’aller plus loin, à 
moins qu’il y ait vraiment péril en la demeure», a-t-il dit 
En 200(H)1, le gouvernement fédéral était encore en 
situation de surplus. «Cette fois-ci, il faut que le plan
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Why not?
Demanding to be spoken to 
in French is hardly the most 
appropriate way of surviving 

the non-stop pressure of city life
■ Page B 5
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Le cinquième pouvoir

RADIO-CANADA
Le Mario Dumont créé par Serge Chapleau pour 
son émission Et Dieu créa... La flaque.

Et si nous prenions 
l’humour politique 

au sérieux?
Les politiciens considèrent 
de plus en plus les émissions 
d’humour comme des incon­
tournables. Après le quatriè­
me pouvoir, celui de la pres­
se, un cinquième pouvoir, 
«humoristique» celui-là, se­
rait-il en train de naître?

ANTOINE ROBITAILLE

Québec — Jean Charest et 
Pauline Marois qui font la 
pub de la très attendue 

émission de Marc Labrèche, dont 
la première sera diffusée ce soir à 
la télévision de Radio-Canada. Sté­
phane Dion qui va chez Infoman 
après avoir critiqué ce type d’émis­
sion pendant des années. Bob Rae 
qui se jette nu à l'eau avec Rick 
Mercer. Les humoristes ont un tel 
pouvoir aujourd’hui que les politi­
ciens les considèrent comme des 
incontournables. Dans l’entourage 
de Mario Dumont, par exemple,
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Le cinéma 
dans la peau

François Poitras
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ES ACTUALITES 
Réfugié depuis 750 jours dans un presbytère

Des sympathisants demandent à la ministre de VImmigration de faire preuve d’humanité
GUILLAUME

BOURGAULT-CÔTÉ

Sept cent cinquante jours plus 
tard, l’Algérien Abdelkader 
Belaouni reste dans l’incertitude 

la plus totale quant à son avenir. 
Aveugle et diabétique, cet hom­
me, réfugié depuis plus de deux 
ans dans un sanctuaire de Mont­
réal, attend toujours un signe de 
la part du ministère de l’Immi­
gration dans l’espoir de régulari­
ser sa situation.

Mais ce signe ne vient pas, ont 
dénoncé hier une centaine de 
manifestants réunis à Montréal. 
Seule la ministre Diane Finley a 
la prérogative d’accorder à M. 
Belaouni le statut de résidant 
permanent pour motifs humani­
taires. Sinon, le réfugié a épuisé 
tous les recours possibles pour 
éviter l’expulsion vers les Etats- 
Unis et, ultimement, l’Algérie.

M. Belaouni, de confession 
musulmane, s’est réfugié le 1" 
janvier 2006 au presbytère de 
l’église Saint-Gabriel, dans le 
quartier Pointe-Saint-Charles, 
depuis, confiné, l’homme attend. 
A ce jour, il a reçu l’appui de plus 
de 500 personnes et 71 orga­
nismes, dont la Ligue des droits 
et libertés et Amnesty Internatio­
nal. Ils ont tous écrit à la ministre 
Finley pour lui demander d’agir.

«Un peu d'humanité et d’ouver­
ture de la part de Mme Finley 
pourrait faire la différence», a af­
firmé Thomas Mulcair, député 
néo-démocrate d’Outremont, qui 
était présent à la manifestation 
d’hier. «C’est gênant de penser

qu’au XXI' siècle, on soit obligé de 
protéger une personne aveugle 
dans un sanctuaire pour lui éviter 
la déportation.»

Depuis deux ans, les respon­
sables du dossier de l’immigra­
tion des trois partis d’opposition 
à Ottawa ont tous demandé à 
Mme Finley de redonner sa li­
berté à M. Belaouni, mais sans 
succès.

Au Canada depuis 2003
Abdelkader Belaouni est arri­

vé au Canada en mars 2003 Rprès 
un séjour de six ans aux Etats- 
Unis. Il affirme avoir fui l’Algérie 
pour ne pas avoir à collaborer 
avec des groupes armés impli­
qués dans la guerre civile. Sa de­
mande d’obtention du statut de 
réfugié a été rejetée par la Com­
mission de l’immigration et du 
statut de réfugié en janvier 2004.

Ce refus était basé sur des 
contradictions apparentes entre 
deux déclarations faites par M. 
Belaouni. De même, ses de­
mandes d’examen des risques 
avant renvoi ont été refusées au 
motif qu’il n’a pas de famille au Ca­
nada et qu’il n’a pas réussi à trou­
ver un emploi pendant les pre­
miers mois qu’il a passés ici (M. 
Belaouni a toutefois fait du béné­
volat pour divers organismes).

«On demande que la ministre 
respecte l’esprit de la Loi de l’im­
migration au lieu de l’appliquer à 
la lettre», a lancé le père James 
McDonald, qui accueille le réfu­
gié dans son presbytère.

Le Devoir

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Une centaine de manifestants ont demandé hier à la ministre de l’Immigration, Diane Finley, 
d’accorder le statut de résidant permanent à Abdelkader Belaouni, réfugie depuis plus de deux 
ans dans un sanctuaire de Montréal. Partis du carré Philips, les manifestants ont circulé dans les 
corridors marchands du Montréal souterrain, entre quelques clients attablés et d’autres passants 
intrigués.
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LES OBLIGATIONS À TAUX FIXE DU QUÉBEC

‘Excluant le boni de 1 % la première année 
pour les nouveaux fonds REER 

Les taux annoncés peuvent varier 
en fonction des conditions du marché.

TERME TAUX ANNUEL*

1 an 3,75
2 ans 4,00
3 ans 4,10
4 ans 4,15
5 ans 4,20
6 ans 4,25
7 ans 4,30
8 ans 4,35
9 ans 4,40

10 ans 4,45

■ i fucr
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la première année 
pour les nouveaux 
fonds REER

+ Choix d’échéances variant de un à dix ans.
+ Taux d’intérêt fixé en fonction de l'échéance choisie. 
+ Remboursables à l'échéance.
+ Aucuns frais de gestion et d’administration.
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VOTRE
REER
GARANTI
À 100%

1 800 463-5229 I www.epq.gouv.qc.ca
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Affaire
Charkaoui:

deux
journalistes 

sommés 
de dévoiler 
leur source

HOLLANDE PARENT

La Cour fédérale a statué que 
les journalistes Joël-Denis Bel- 
lavance et Gilles Toupin devront 

répondre aux questions d’Adil 
Charkaoui, qui souhaite connaître 
l’identité de la personne qui leur a 
remis un document secret éma­
nant du Service canadien du ren- 
seignement de sécurité (SCRS).

Ce document avait permis aux 
journalistes de révéler, dans un ar­
ticle publié dans La Presse et Le 
Droit en juin 2007, que M. Char­
kaoui avait discuté avec deux 
autres personnes de la prise de 
contrôle à Montréal d’un avion 
commercial afin de frapper une 
cible en Europe.

Dans sa décision rendue pu­
blique hier, le juge Simon Noël in­
dique que l’intérêt de la justice et 
son administration ainsi que les 
droits fondamentaux de M. Char­
kaoui doivent primer sur le privilè­
ge journalistique de la protection 
des sources.

Le juge Noël déplore ce qui 
s’est passé. «La remise du docu­
ment au journaliste Bellavance [en 
mars 2007], la confirmation de l’in­
formation par une “source gouver­
nementale” [vers le 15 juin] et la 
publication de l’information [le 22 
juin] ont eu une incidence néfaste 
sur l'ensemble du système judiciaire 
et l’administration de la justice», 
fait-il valoir.

11 estime que des valeurs sociales 
ont été bafouées. «Les rapports sour- 
cejoumaliste à la base du reportage 
du 22 juin 2007vont à l’encontre de 
certaines valeurs sociales: le respect 
des lois régissant la société, le respect 
de notre système judiciaire, le bon 
fonctionnement de l’administration 
de la justice, le respect des droits indi­
viduels», écrit \eyige.

Il réfute au passage l’argument 
de l’avocat des journalistes selon 
lequel «il dotty avoir divulgation 
dès qu’il y a curiosité publique et 
sans égard à l’intérêt de la sécurité 
nationale».

Se disant «déçu» du jugement, le 
directeur de l’infprmation du quoti­
dien La Presse, Eric Trottier, a fait 
part de l’intention de l’entreprise 
d’en appeler de la décision du juge 
Noël.

Les informations dévoilées par 
les deux journalistes étaient à la 
base de l’émission du certificat de 
sécurité émis à l’encontre de Char­
kaoui en mai 2003. Celles-ci 
n’avaient jamais été révélées à ce 
dernier, comme le veut la loi, afin de 
ne pas porter atteinte à la sécurité 
nationale ou à la sécurité d’autrui. 
Le juge Noël, tenu selon la loi de ga­
rantir la confidentialité de l’informa­
tion en question, en avait fourni un 
résumé à Charkaoui pour lui per­
mettre de présenter une requête vi- 
saqt à en obtenir l’annulation.

A la suite de la publication des ar­
ticles de MM. Toupin et Bellavance, 
le juge Noël avait décidé de remettre 
à Charkaoui un résumé plus étoffé 
des informations émanant du SCRS. 
Il vient d’en dévoiler la teneur dans 
son jugement de 72 pages.

On apprend ainsi que Char­
kaoui, lors d’une rencontre avec 
deux personnes en juin 2000, a dis­
cuté de la prise de contrôle d’un 
avion commercial «à des fins agres­
sives». La cour dispose aussi de 
renseignements «non prouvés», si­
gnale le juge, selon lesquels M. 
Charkaoui se serait rendu en Af­
ghanistan au début de 1998 pour y 
suivre «un stage militaire et une for­
mation théologique».

M. Charkaoui, qui risque l’ex­
pulsion vers son pays d’origine, le 
Maroc, si sa requête en annulation 
de la procédure de certificat de sé­
curité est rejetée, fait un parallèle 
entre sa situation et celle de Ma­
her Arar, qui avait fait l’objet de 
fuites préoccupantes.

Il soutient que «cette fuite en de­
hors des règles d'usage de la Cour fé­
dérale et de la Commission d’accès à 
l'information démontre que le SCRS 
est en train de colmater les brèches 
pour occulter son incompétence et 
l’erreur commise depuis le début de 
l’ouverture d’une enquête le visant».

Il en fait un argument de plus 
pour demander l’annulation du certi­
ficat de sécurité, une requête quali­
fiée de «sérieuse» parle juge Noël 

11 a été établi que le document 
classé «secret» a été transmis par le 
SCRS à plusieurs ministères fédé­
raux et plusieurs agences natio­
nales et internationales de la com­
munauté du renseignement

La Presse canadienne
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ACTUALITES
Décès de 

Bobby Fisher
Loi 101: deux petites pages 

pour soutenir les prétentions de St-PierreReykjavik, Islande — L’ancien 
champion d’échecs d’origine 
américaine Bobby Fischer, passé à 

la postérité pour avoir battu en 
1972 le champion du monde sovié­
tique Boris Spassky en pleine 
guerre froide, est mort en Islande 
à l’âge de 64 ans, a annoncé son 
porte-parole hier.

Fischer, devenu l’incarnation de 
l’affrontement frst-Ouest et de la ri­
valité enfre les Etats-Unis et l’URSS 
au moment de ce face-à-face my­
thique, avait pourtant renoncé ulté­
rieurement à sa citoyenneté améri­
caine pour cause de désaccords pro­
fonds avec son pays nafaL 

Atteint d’une longue maladie, Fr 
scher a succombé jeudi à une dé­
faillance rénale dans un hôpital de 
Reykjavik, en Islande, pays où il 
avait décidé de s’installer en 2005, 
a précisé son porte-parole.

C’est dans cette même capitale 
islandaise qu’avait eu lieu entre 
juillet et septembre 1972 le match 
légendaire qui avait opposé Fi­
scher à Spassky.

Associated Press

ANTOINE ROBITAILLE

Québec — L’étude que la mi­
nistre Christine St-Pierre a 
brandie pour soutenir que la loi 101 

était respectée dans 90 % des com­
merces du centre-ville de Montréal 
tenait en deux pages et n’avait au­
cune «prétention scientifique», a-t-on 
appris hier auprès de l’Office qué­
bécois de la langue française 
(OQLF). En fait les données ont 
été recueillies en marge d’une 
«campagne de promotion» de la loi 
101, a précisé hier la présidente de 
TOQLF, France Boucher, selon les 
vœux de la ministre précédente, 
Line Beauchamp. Mercredi, le pre­
mier ministre Jean Charest, à llnsr 
far de ses ministres, avait cité cette 
«étude» menée dans quelque «2500 
commerces». Hier, Mme St-Pierre a 
fait parvenir à tous les médias les 
données et la méthodologie, un do­
cument qui tenait en deux pages. 
«“Pas scientifique” ne veut pas dire

“pas valable”», a soutenu Mme 
Boucher hier.

Le débat a éclaté après que Le 
Journal de Montréal eut effectué 
une enquête sur la facilité pour 
une personne unilingue anglopho­
ne d’être embauchée au centre-vil­
le de Montréal. Mme St-Pierre a 
soutenu hier au micro de Radio- 
Canada que ce que le quotidien a 
révélé était «inacceptable». Mais 
elle s’était toutefois dite rassurée 
par l’étude de TOQLF en 2006.

Personne n’avait vu le docu­
ment en question, qu’on imaginait 
touffu. Tout au plus le gouverne­
ment en avait-il révélé les résultats 
un peu avant le déclenchement 
des élections, le 30 janvier 2007. 
Une Beauchamp, alors ministre 
responsable de la loi 101, avait kùt 
une conférence de presse. A ce 
moment, elle avait tenu à préciser 
que «ce n’était pas en soi [...] une 
recherche» mais «plutôt une visite 
faite directement dans les com­

merces». Malgré cela, on pouvait 
selon elle conclure que «le français 
[était] dans une situation plutôt fa­
vorable au centre-ville de 
Montréal». D fallait à ses yeux «lut­
ter contre cette perception [voulant] 
que l’anglais [y] règne en maître».

Introuvable
Plusieurs personnes avaient été 

intriguées par cette «étude». Le mi­
litant indépendantiste Patrick 
Bourgeois, du journal Le Québé­
cois, Ta réclamée en vain à plu­
sieurs reprises et en était venu à 
accuser TOQLF et le gouverne­
ment de «manquer de transparen­
ce» parce que ni l’organisme ni le 
ministère de la Culture n'accep­
taient de lui remettre cette «étude».

Le Parti québécois réclamait en­
core hier matin que le gouverne­
ment «rende publique dès mainte­
nant la supposée étude» sur laquelle 
la ministre St-Pierre s’est appuyée 
pour dire «que la situation n’est pas

préoccupante dans le centre-ville de 
Montréal». «Il doit bien y avoir 
quelque part une étude plus dé­
taillée», a soutenu le porte-parole 
péquiste en la matière, Pierre Cur- 
zi. Une demande d'accès à l'infor­
mation, en février dernier, avait 
abouti à un résultat qui avait laissé 
le parti «perplexe». L'OQLF n’avait 
transmis qu’un seul document le 
communiqué de presse du 30 jan­
vier 2007. On invitait de plus le PQ 
à transmettre la demande d’accès 
au cabinet de la ministre puisque, 
écrivait TOQLF, «votre demande 
porte essentiellement sur des rensei­
gnements destinés» à ce cabinet. 

Mais en rendant les renseigne­
ments publics hier, on a pu conclu­
re qu’il n’y avait rien d’autre que 
ces deux pages. «Ce n’est pas une 
enquête comme celle qu’on a l'Iwbi- 
tude de faire», a souligné Mme 
Boucher tout en soutenant que le 
terme «"étude” n’est pas nécessaire­
ment inapproprié» pour la dési­

gner. Peu après la publication 
d’une autre enquête par Le Journal 
de Montréal, en juin 2006, des em­
ployés de TOQLF, sans être identi­
fiés, s’étaient rendus comme de 
simples clients dans les 2471 com­
merces. Leur conclusion: dans 83 
% des cas, l’accueil s’était fait en 
français. Le service avait été offert 
en français dans 91 % des com­
merces et l’affichage était confor­
me dans 71 % des cas.

Hier, une dizaine de membres 
des Jeunes Patriotes du Québec en­
tendaient aller porter 101 langues 
de porc au bureau de circonscrip­
tion de la ministre St-Pierre pour 
«dénoncer de façon humoristique 
[son] laxisme» et celui des libéraux 
en matière linguistique. En entre­
vue à Radio-Canada hier matin, la 
ministre a dit à la blague qu’elle 
transmettrait le présent à un restau­
rant spécialisé dans le porc.

Le Devoir

La déclaration d’un constitutionnaliste ne décourage pas Benoît Pelletier

ANTOINE ROBITAILLE

Québec — Malgré l'opinion d’un expert selon lequel 
il n’y aura pas de réouverture de la Constitution 
a la 15 à 20 ans, Benoît Pelletier ne désespère pas. «Nul 

ne sait combien de temps ça peut prendre», a déclaré le mi­
nistre responsable des Affaires intergouvemementales 
canadiennes en marge du Congrès canadien des affaires 
constitutionnelles à Québec.

Parfois, a-t-il argué, les «contextes évoluent très vite en 
politique». M. Pelletier en veut pour preuve trois récents 
«gains» (certes, non constitutionnels) du Québec: la re­
connaissance de la nation québécoise par la Chambre 
des communes, le règlement partiel du déséquilibre fis­
cal et l’entente enfre Québec et Ottawa sur TUNESCO. 
C’est arrivé alors que personne ne s’y attendait vraiment 
at-il soutenu.

C’est le doyen de la faculté de droit Osgoode Hall, 
de l’université York, Patrick Monahan, qui avait parlé

quelques minutes plus tôt d’une période de «15 à 20 
ans» avant une réouverture de la Constitution. Et ce, 
malgré les «velléités» du premier ministre fédéral Ste­
phen Harper de réformer le Sénat avait-il spécifié. M. 
Monahan a évoqué une théorie selon laquelle Inter­
net avait tellement transformé la «nature des rapports 
sociaux» que la question constitutionnelle nationale 
perdait de son attrait dans certaines franges impor­
tantes de la population. La génération «Facebook», a-t-il 
dit en substance, se mobilisera plus spontanément 
pour des questions de droits de l’homme à l’étranger 
que pour une réforme constitutionnelle. Une théorie 
que le constitutionnaliste et député péquiste Daniel 
Turp a qualifiée de «simpliste».

Pourtant, «les conditions d'une réouverture de l’enjeu 
constitutionnel sont toutes là», déclarait le chef adéquiste, 
Mario Dumont k 9 janvier dernier. Aux yeux du chef de 
l’opposition officielle, au moins trois sujets actuellement 
à Tordre du jour pourraient conduire à une telle réouver­

ture: la réforme du Sénat la constitutionnalisation de fa 
reconnaissance du Québec comme nation (évoquée ré­
cemment par Stephen Harper) et l’encadrement du pou­
voir fédéral de dépenser. Mais le ministre Pelletier n’est 
pas d’accord. Selon lui, M. Dumont «ne comprend pas le 
dossier» puisque le fédéral ne parle que de «réformes qui 
sont non constitutionnelles». Sur l’idée d'insérer le concept 
de nation dans la Constitution, M. Pelletier souligne que 
le premier ministre fédéral s’est montré «extrêmement» 
nuancé, indiquant que cela se ferait «lorsque le moment 
sera venu, lorsque le terrain sera fertile».

Quant au pouvoir de dépenser du fédéral M. Pelletier 
a précisé hier les trois conditions qui pourraient condui­
re Québec à appuyer une loi fédérale pour l'encadrer.

Pour Québec, un tel pouvoir n’est pas inscrit dans fa 
Constitution et il n’a jamais été entériné clairement par la 
jurisprudence. Paradoxalement, il est prêt à le recon­
naître moyennant trois conditions qui le limiterait. 
D’abord, «la nécessité du consentement d’une province, ex­

primé formellement, pimr la mise en œuvre sur stm territoi­
re de toute forme d’initiative financière fédérale relative à 
un domaine de compétence provinciale exclusive». Ensuite, 
fa nécessité d’offrir un «droit de retrait inamditionnel avec 
pleine compensatùm financière à Imites les provinces qui ne 
consentiraient pas à une telle initiative». Et enfin, «que cet­
te limitation s'étende aux programmes passés, présents et fu­
turs». «Ça me dérange que le gouvernement du Québec en­
visage de négocier sur la base d’une loi fédérale l’exercice par 
celui-ci de son pouvoir de dépenser», a rétorqué M. Turp, 
qui préférerait que le gouvernement comme le PQ et 
TADQ, plaide pour son «élimination». Ce dernier a enco­
re une fois plaidé hier pour l'adoption, par le Québec, 
d’une constitution interne, soulignant que la Colombie- 
Britannique avait fait de même dès son entrée dans le 
dontinion. Il a rappelé que M. Pelletier a à plusieurs re­
prises qualifié ce projet de «porteur».

Le Devoir
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Consommation d’essence : le plan 

Cannon constituerait un
LOUIS-GILLES 

FRANCŒUR

Le projet du ministre fédéral 
des Transports, Lawrence 
Cannon, de calquer les normes de 

consommation du parc automobile 
canadien sur celles récemment 
adoptées par les Etats-Unis consti­
tuerait un sérieux recul, selon une 
étude réalisée l’été dernier par l’In­
ternational Council on Clean 
Transportation (ICCT).

Ce rapport, qui compare les 
normes actuelles et projetées de 
l’Europe, du Japon, du Canada, de 
4i Chine, de la Corée du Sud et des 
Etats-Unis et qui compte un cha­
pitre spécial sur les normes califor­
niennes, indique que le parc auto­
mobile canadien affiche actuelle­
ment une consommation moyen­
ne de près de 30 milles (US) au 
gallon (mpg), comparativement à 
25 mpg pour les Etats-Unis dans 
leur ensemble et 23 mpg pour la 
Californie.

Avec l’entente volontaire signée 
en 2005 avec les constructeurs au­
tomobiles à l’époque du gouverne­
ment Martin, le parc automobile 
canadien devra atteindre une

moyenne de 34 mpg en 2010, ce 
qui est nettement plus performant 
que les 33 mpg que cible la Califor­
nie pour 2016 avec des normes 
que le Québec et le Manitoba rê­
vent de faire entrer en vigueur sur 
leur territoire!

Quant aux normes édictées par 
l’administration Bush il y a 
quelques semaines et que le mi­
nistre Cannon privilégie dans une 
approche continentale, comme il 
Ta laissé entendre en conférence 
de presse au Salon de l’auto de 
Montréal jeudi, elles exigeront 
d’atteindre en 2020 le niveau de 
consommation de carburant que 
le Canada est censé atteindre en 
2010 selon l’entente de 2005 avec 
les constructeurs, toujours en vi­
gueur.

Il en résulte que si le Canada 
s’aligne par voie réglementaire 
sur les normes instaurées par le 
président Bush ou si le Québec 
implante les normes califor­
niennes sur son territoire, on 
risque en réalité de légaliser une 
hausse et non une baisse de la 
consommation, selon le direc­
teur du Centre d'expérimenta­
tion des véhicules électriques du

Québec, Pierre Lavallée.
L’étude de l’ICCT, réalisée l’été 

dernier, note sans complaisance 
que l’entente avec les construc­
teurs automobiles est stricte­
ment volontaire. Mais comme 
elle prévoit une réduction de 5,3 
mégatonnes des émissions de 
gaz à effet de serre du parc auto­
mobile canadien, soit 25 % des 
émissions des véhicules neufs 
vendus entre 2008 et 2012, le 
parc automobile canadien, géné­
ralement moins gourmand que 
celui des Américains, dépasserait 
la performance moyenne de nos 
voisins du Sud.

Des normes sur le C02
Le directeur du CEVEQ n’a pas 

été très impressionné par les do­
léances des constructeurs automo­
biles, qui ont accueilli l’annonce de 
nouvelles normes canadiennes de 
consommation en réclamant du 
temps, beaucoup de temps, pour 
s’y conformer.

L’étude de l’ICCT, a affirmé M. 
Lavallée, indique clairement que 
les mêmes constructeurs «se 
conforment déjà» à des normes en­
core plus sévères sur le marché

recul
européen et que rien ne justifie 
qu’ils ne le fassent pas ici.

General Motors, par exemple, 
affiche des ventes de véhicules qui 
émettent en moyenne 157 
grammes par kilomètre (g/km) 
en Europe, comme Honda. Avec 
une moyenne d’émissions de 161 
g/km, Ford devance même Volks­
wagen, Nissan, Mazda, Mercedes 
et BMW.

«Aucune raison, a expliqué M. 
Lavallée, ne permet à ces construc­
teurs de prétendre ne pas respecter 
des normes équivalentes à celles de 
l’Europe, qui vise un niveau d’émis­
sions de 120 g/km par véhicule, 
sans distinction de classes, contrai­
rement à ici. Les constructeurs pol­
luent davantage ici parce que les 
gouvernements affichent une tolé­
rance inexplicable, tout comme le 
font les groupes écologistes, qui doi­
vent réclamer un réalignement des 
normes sur l'Europe et l’Asie parce 
qu’ils utilisent des critères beaucoup 
plus rigoureux et de nature environ­
nementale alors que la consomma­
tion fait strictement référence au 
portefeuille.»

Le Devoir

E N

Accusations
abandonnées
Hamilton, Ontario — Toutes les 
accusations criminelles pendantes 
contre l’ancien directeur de la 
Croix-Rouge canadienne dans le 
scandale du sang contaminé ont 
été abandonnées hier, la Couron­
ne estimant quelle ne pouvait pas 
réussir à faire condamner Roger 
Perrault Six accusations de nui­
sance publique pesaient toujours 
contre M. Perrault malgré son ac­
quittement en octobre 2007, pour 
des accusations de négligence cri­
minelle ayant causé des lésions 
corporelles. Roger Perrault a été 
au centre du scandale du sang 
contaminé pendant les années 80, 
au cours duquel plus de 20 000 
personnes ont contracté l’hépatite 
C après avoir reçu du sang ou des 
produits sanguins contaminés. En­
viron 1000 autres personnes sont 
devenues séropositives .dans les 
mêmes circonstances. A la suite 
de cette décision, l’avocat de M. 
Perrault Eddie Greenspan, a dit 
estimer que son client n’aurait en 
fait jamais dû être accusé. «Toutes 
les tragédies n’ont pas besoin d’un 
bouc émissaire», a affirmé Me 
Greenspan, qui songe à intenter 
une poursuite civile au nom de son 
client contre le gouvernement du 
Canada - La Presse canadienne

BREF

TQS: St-Pierre 
maintient ses 
accusations
«Si TQS meurt, on va trouver une 
baüe de Radio-Canada près du 
coeur»: limage était forte, mais la mi­
nistre de la Culture et des Commu­
nications, Christine St-Rerre, ne re­
nie rien de ses propos controversés. 
En entrevue à la radio de RadioCa- 
nada hier matin, la ministre Saint- 
Rerre a explique qu’il était «normal» 
que la possibilité de voir disparaître 
650 emplois dans le milieu de la télé­
vision la préoccupe, en tant que mi­
nistre des Communications. Avant 
de faire cette association entre les 
déboires de TQS et la décision de 
RadioCanada de désaffilier trois sta­
tions régionales, Mme St-Rerre a eu 
un entretien téléphonique avec un 
dirigeant de TQS. Ce dernier lui a 
répondu que la décision de Radio- 
Canada était «peut-être un facteur» 
explicatif Critiquée pour n’avoir 
pointé du doigt que son ex-em­
ployeur (contre qui elle a déposé un 
grief à la suite ), l’ancienne journalis­
te a répliqué qu’eDe était «capable de 
mettre [ses] opinions personnelles de 
côté». Elle a sinon reconnu que 
d’autres facteurs expliquaient aussi 
la chute du réseau, notamment le 
«marché fragmenté et les revenus pu­
blicitaires moindres».-Le Devoir
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En visite à Paris

Jean Charest prend la défense de TV5
EN BREF

L’asthme Manifestation
et les pesticides de FASSE

CHRISTIAN R10UX

Paris — Sans menacer de se re­
tirer de TV5 Monde, comme 
l’a fait la Belgique, Jean Charest a 

décidé hier de faire monter la pres­
sion en manifestant son opposition 
à toute remise en question du sta­
tut de la chaîne internationale de 
télévision francophone. Le Québec 
n’acceptera jamais que la chaîne 
francophone soit soumise à unë 
autorité française, a-t-il déclaré 
après avoir rencontré le premier 
ministre français François Fillon à 
Paris, première escale d’un voyage 
qui doit aussi le conduire à 
Londres et à Davos.

«C’est une logique implacable, a 
déclaré Jean Charest. Pour que 
TV5 fonctionne correctement, elle 
doit fonctionner indépendamment 
de ce que la France définira comme 
étant sa politique audiovisuelle. On 
comprend parfaitement que la 
France veuille se donner une poli­
tique [...] mais il faut permettre à 
TV5 de demeurer ce qu’elle est, c’est- 
à-dire une institution autonome.»

Le premier ministre réagissait 
ainsi aux propositions de réorgani­
sation de l’audiovisuel extérieur 
français commandées par Nicolas 
Sarkozy, qui menacent de fondre 
dans un holding 100 % français les 
chaînes françaises France 24 et Ra­
dio France international ainsi que 
la chaîne francophone TV5 Mon­
de, propriété des télévisions pu­
bliques française, belge, suisse, 
québécoise et canadienne.

A sa sortie de l’hôtel de Mati­
gnon, le premier ministre québé­
cois a affirmé que son homologue 
français, François Fillon, s’était fait 
«rassurant» et qu’il avait «réitéré

l’adhésion de la France à 7Y5, à 
une télévision multilatérale». Mais 
Jean Charest se dit néanmoins 
«préoccupé» et conscient que «le dé­
bat continue à l’intérieur du gouver­
nement français». Selon plusieurs 
sources, en coiffant la chaîne fran­
cophone d’un nouvel organisme, 
le gouvernement français souhai­
terait imposer à TV5 Monde les 
bulletins d’information produits 
par la nouvelle chaîne d’informa­
tion continue France 24 et mettre 
la main sur l’exceptionnelle diffu­
sion dont jouit TV5 Monde sur les 
cinq continents grâce à ses posi­
tions sur les satellites.

Dans l’après-midi, le secrétaire 
général de l’Organisation interna­
tionale de la Francophonie, Abdou 
Diouf, a abondé dans ce sens 
après s’être entretenu avec Jean 
Charest. TV5 est «le fleuron de la 
francophonie», a-t-il déclaré. C’est 
«une chaîne multilatérale franco­
phone généraliste et elle ne peut pas 
être la voix de la France».

Une entente 
à la fin de 2008

Sur un ton plus serein, Jean Cha­
rest a annoncé la nomination de l’an­
cien ministre libéral Gil Rémillard 
afin de négocier avec la France une 
entente sur la mobilité de la main- 
d’œuvre. Avec son vis-à-vis français, 
le secrétaire d’Etat à la Francopho­
nie, Jean-Marie Bockel, Gil Ré­
millard aura jusqu’à la fin de 2008 
pour parvenir à un accord qui per­
mettrait dharmoniser les diplômes 
et les critères des organisations pro­
fessionnelles, offrant ainsi la possibi­
lité à un ingénieur, à un médecin ou 
à une infirmière de travailler plus fa­
cilement en France ou au Québec.

Une telle entente, dont on avait 
d'abord envisagé la signature au 
moment de la venue de François 
Fillon à Québec en juillet «permet­
trait de franchir une nouvelle étape 
dans les relations commerciales 
entre nous, estime le premier mi­
nistre. Ce serait un précédent. Il n’y 
a pas deux sociétés qui ont fait ce 
que nous voulons faire ensemble». 
Mais la tâche est «complexe», et 
c’est pourquoi l’échéance a été re­
portée. «Au mois de fuillet, on aura 
franchi les grandes étapes, mais on 
se donne jusqu’à la fin de 2008pour 
la conclure. [...] Mieux vaut se don­
ner un délai supplémentaire pour 
réussir.» Le projet a reçu hier l’ap­
pui enthousiaste du Conseil du pa­
tronat du Québec.

Le premier ministre a été plus 
vague sur le projet qu'il caresse 
d’un traité transatlantique de libre- 
échange entre l’Union européenne 
et le Canada. Un accord qu’il en­
tend défendre dans les prochains 
jours à Londres et à Davos mais au 
sujet duquel la France a manifesté 
peu d’intérêt pour l’instant. «M. 
Fillon a réitéré l’intérêt et l’appui de 
la France», dit Jean Charest Mais 
«on ne peut pas tenir pour acquis 
cet appui, ajoute-t-il aussitôt H faut 
un appui du privé sur la partie poli­
tique, entre autres au niveau de la 
Commission européenne». Malgré 
les récentes déclarations protec­
tionnistes du président Nicolas 
Sarkozy, le premier ministre qué­
bécois estime toujours possible 
d’annoncer l’ouverture officielle de 
telles négociations lors de la visite 
de ce dernier en octobre prochain 
au Québec.

Devant l'opposition de Michael 
Hart, ancien négociateur de l’Ac­

cord de libre-échange nord-améri­
cain (ALENA), il a soutenu que 
«les deux continents partagent en 
grande partie les mêmes valeurs. 
Nous faisons face à la même concur­
rence. H serait normal que nous y 
fissions face ensemble».

« Un débat éternel »
Le premier ministre a aussi 

commenté le sondage Léger Mar­
keting publié hier dans Le Journal 
de Montréal selon lequel 40 % des 
Québécois souhaitent un renforce­
ment de la loi 101. «Il y aura tou­
jours au Québec un questionnement 
sur l'avenir de la langue française, 
a-t-il déclaré. Cest pour nous un dé­
bat éternel. C’est vrai depuis 400 
ans [sic] et ce sera vrai pour les 400 
prochaines années et pour tou­
jours.» Le premier minisfre ne s’est 
pas montré mécontent de la haus­
se du taux de satisfaction à son 
égard, qui est récemment passé de 
32 à 47 %.

Interpellé sur le silence cana­
dien concernant la déclaration uni­
latérale d’indépendance que de­
vrait bientôt prononcer la province 
serbe du Kosovo, Jean Charest a 
refusé de répondre. «Je vais laisser 
le Canada se prononcer. Nous sui­
vons de près ces questions et nous 
croyons qu’il est important de res­
pecter la souveraineté des pays et de 
les laisser prendre leurs décisions. 
Quand nous avons nos débats, nous 
n’aimons pas que les autres inter­
viennent dans nos affaires internes, 
c’est ce que nous gardons en tête 
quand des débats semblables se dé­
roulent dans d’autres pays.»

Correspondant du Devoir 
à Paris

Le 400e de Québec

Un Festival d’été bonifié remplacera l’opéra urbain
ISABELLE PORTER

Québec—Apres avoir englouti 
plus d’un demi-million de dol­
lars dans le projet d’opéra urbain, 

l’organisation du 4001 anniversaire 
de la ville de Québec a finalement 
décidé de tout annuler pour inves­
tir les sommes qui lui restent dans 
un programme bonifié du Festival 
d’été.

Les dirigeants du 400r avaient 
beau refuser d'employer le mot 
«ménage» hier, l’organisation est 
en pleine restructuration depuis le 
début du mois. Ainsi, après le di­
recteur Pierre Boulanger et le pro­
ducteur délégué Danny Pelchat, 
c’était au tour de la conceptrice de 
l’opéra urbain, Danielle Roy, d'être 
mise à l’écart hier.

Hier, le nouveau directeur géné­
ral de la Société du 400e, Daniel 
Gélinas, a surtout invoqué des 
«considérations techniques» pour 
justifier l’annulation de ce grand 
projet qui devait se dérouler du 3 
au 6 juillet. Il a notamment expli­
qué qu’on n’avait pas jugé bon 
d’«harmoniser» l’événement avec 
la tenue, au cours de la même pé­

riode, du Festival d’été et d’un 
grand spectacle pour l’anniversaire 
de la ville, le 3. «On a un engorge­
ment technique incroyable [...]. 
[Nous devions] trouver les techni­
ciens et les manœuvres pour le sou­
tenir [...], ce qui nous amenait à un 
niveau de risque très très élevé.»

De surcroît a poursuivi M. Géli­
nas, «plusieurs autorisations 
n’avaient pas été demandées, notam­
ment à Parcs Canada et à la Com­
mission de la capitale nationale», 
pour l’utilisation de certains sites. Le 
directeur a également relevé que la 
conceptrice s’était montrée inca­
pable de trouver un producteur et 
un directeur de production. «Les 
gens qui travaillaient sur le projet en 
accéléré depuis novembre — c’étaient 
des acolytes de Mme Roy — ne pou­
vaient pas le réaliser.»

Au final, 550 000 $ se sont envolés 
dans cette ambitieuse entreprise en 
chantier depuis pas moins de cinq 
ans. Hier, les gens du 400‘ ont refusé 
de s’exprimer à propos de la respon­
sabilité de Mme Roy dans ce dédale 
et se sont emmurés dans le même 
silence qui avait prévalu lors du dé­
part de Danny Pelchat

Il n’a pas non plus été possible 
de savoir quelle avait été le salai­
re de Mme Roy. «R y a des clauses 
de confidentialité dans ces 
contrats-là qui ne nous permettent 
pas de le dire, et ça devient la res­
ponsabilité de cette personne-là de 
dire combien elle a gagné», a ré­
pondu M. Gélinas.

L’opéra urbain, dont le budget 
s’élevait à 6,3 millions de dollars, 
est au cœur de la controverse qui 
agite l’organisation du 400e depuis 
décembre. On alléguait que Dan­
ny Pelchat s’était placé en situation 
de conflit d'intérêts en confiant le 
projet à Mme Roy, une collabora­
trice de son entreprise. De plus, le 
projet éprouvait des difficultés opé­
rationnelles qui avaient convaincu 
le 400e d’en confier la production 
au Festival Juste pour rire, ce à 
quoi le gouvernement fédéral 
s’était opposé. Le maire Labeaume 
lui-même avait qualifié le dossier 
de «fouillis total».

Scénario de rechange
Pour relancer le programme, 

Daniel Gélinas est allé chercher 
ses complices du Festival d’été:

Jean Beauchesne à la programma­
tion et Michel Barette aux arts de 
la rue. Les dirigeants du Carnaval 
de Québec et des Grands Feux 
Loto-Québec ont également été 
mis à contribution.

On veut désormais présenter 
«quatre journées intenses de com­
mémoration» entre le 3 et le 6 
juillet Le nouveau programme de­
meure obscur pour le moment, 
mais les organisateurs promettent 
de mettre le paquet. On a notam­
ment décidé d’investir le budget 
restant de l'opéra urbain dans un 
spectacle qui doit marquer l’anni­
versaire de la ville, le 3 juillet Cet 
événement dont le 400e s’était peu 
soucié jusqu’à présent se trouvera 
dès lors au cœur des festivités.

Ce spectacle «commémoratif» 
qui doit donner une grande place à 
l’histoire sera présenté devant le 
parlement II sera mis en scène par 
lierre Boileau, qui a dirigé le spec­
tacle Hommage à Joe Dassin et mis 
en scène les prix du Gouverneur 
général pour les arts de la scène 
pendant plusieurs années.

Le Devoir

Une étude publiée dans la revue 
américaine Respiratory and Critical 
Care Medicine conclut que les 
femmes vivant dans des fermes où 
on fait usage de pesticides affichent 
un taux phis élevé d’asthme que les 
autres. Cette étude a été réalisée 
dans le cadre d'un programme de 
santé publique qui portait sur l’état 
de santé des habitants de 25 814 
fermes. Ce sont les formes d’asth­
me atypiques que l'étude associe 
aux épandages de pesticides. Plus 
précisément sept des seize insecti­
cides étudiés, deux des onze herbi­
cides et un des quatre fongicides 
ont été associés à l’asthme atypique. 
-Le Devoir

Curieux trafic
Gatineau — L’entrée en vigueur, le 
5 février, de l’interdiction de fumer 
dans les prisons du Québec incite 
des détenus à se livrer au commer­
ce illicite de timbres antitabac à l’in­
térieur des murs de la prison de 
Gatineau. Selon ce que rapporte le 
journal Le Droit, même des non-fu­
meurs se procurent des timbres 
pour les revendre aux détenus qui 
en demandent D’autres, flairant 
l'occasion de faire de bonnes af­
faires, auraient commencé à entre­
poser les paquets de cigarettes 
dont la valeur sur le marché noir 
augmentera inévitablement La dis­
tribution de timbres a par ailleurs 
donné lieu à un incident Le journal 
rapporte qu’on a trouvé sur le 
corps d’un détenu 17 timbres alors 
qu’à continuait à fumer. D a dû être 
transporté à l’hôpital. Pour leur 
part, les agents correctionnels 
ignorent de quelle façon la nouvelle 
loi sera appliquée et s’ils devront se 
transformer en police du tabac, ce 
qui ajoutera à leurs tâches déjà as­
sez nombreuses, selon leur syndi­
cat Dès le 5 février, il sera interdit 
aux détenus de fumer où que ce 
soit à l’intérieur des murs des pri­
sons, cellules comprises, et égale­
ment à l’extérieur des institutions 
carcérales, y compris dans la cour 
intérieure. Aussi, les paquets de ci­
garettes ne seront phis en vente 
dans les cantines des prisons.
- La Presse canadienne

Quelques dizaines d’étudiants 
membres de l'Association pour une 
solidarité syndicale étudiante 
(ASSE) ont occupé hier pendant 
quelques heures le bureau du dé­
pute libéral de Laurier-Dorion, Ger­
ry Sklavounos, pour revendiquer la 
gratuite scolaire, im réinvestisse­
ment massif en éducation et un sys­
tème de garde adapté pour les pa­
rents étudiants. Cette action s’ins­
crivait dans le cadre de ce que le 
groupe inilitant a appelé une «jour­
née de perturbation économique». 
L’occupation s'est soldée par une 
rencontre avec le député en ques­
tion, qui est également vice-prési­
dent de la Commission parlemen­
taire de l’économie et du travail. 
Quelques heures plus tôt, les mili­
tants s’étaient réunis devant les lo­
caux de l’Institut économique de 
Montréal pour dénoncer les idées 
de droite dont cehikd fait la promo­
tion ainsi que la «marchandisation 
de l’éducation». Les policiers ont 
dispersé les manifestants après une 
dizaine de minutes. -Le Devoir

Hippodrome à 
Saint-Eustache
La Ville de Saint-Eustache se dit 
prête à accueillir le projet d'hippo­
drome combiné à un salon de jeu 
sans la collaboration de la munici­
palité voisine de Boisbriand. Plus 
tôt cette semaine, le conseil muni­
cipal de Boisbriand a résolu de 
s’opposer fermement à tout projet 
comportant des paris sur courses 
et une grande concentration d’ap­
pareils de loterie vidéo sur son ter­
ritoire. Or l’entreprise Attractions 
hippiques convoitait un vaste ter­
rain de quatre millions de pieds 
carrés qui chevauche Saint-Eus­
tache et Boisbriand. Hier, la Ville 
de Saint-Eustache a souligné que 
«le promoteur envisage à présent 
d’implanter son projet sur le seul 
territoire de Saint-Eustache, qui dis­
pose de suffisamment d’espace pour 
l’accueillir». «lœ projet présente déjà 
des particularités prometteuses. Res­
te à présent au promoteur à les étof­
fer», a affirmé le maire Claude Ca- 
rignan. - Le Devoir

Centre culturel chrétien de Montréal

Athée et Spirituel ?
La spiritualité moderne n’est pas confinée aux 

religions traditionnelles 
un témoignage, une analyse, un débat

Maryse Chartrand
réalisatrice du « voyage d’une vie »

Jean-Guy Saint-Arnaud s.j.
auteur d’« Aux frontières de la foi »

19h30, jeudi le 24 janvier
église des Dominicains, 2715, côte Sain te-Catherine 

autobus 129 - métro U. de M.
entrée libre

Avis important 
aux employeurs

Service Canada invite 
les employeurs à des séances 
d'information au sujet de l'initiative 
Emplois d'été Canada 2008.

4

Date : Du lundi au jeudi
Semaines du 21 et du 28 janvier 2008

Endroit : Dans les Centres Service Canada

Pour connaître les adresses et les dates des 
séances d'information, téléphonez au 
1-800-935-5555 ou cliquez sur servicecanada.ca.

Heure: 15 h 15 à 16 h

Objectif : En apprendre plus au sujet de l'initiative
Emplois d’été Canada 2008 et du processus de 
demande et aider les employeurs à planifier 
leurs démarches.

Les employeurs pourront présenter leur demande 
dans le cadre de l'initiative Emplois d'été Canada 
du 1er au 29 février 2008.

Pour de plus amples renseignements
Composez 1-800-935-5555

(ATS : 1-800-926-9105) 
Cliquez servicecanada.ca
Visitez un Centre Service Canada

Service
Canada

Au servin' des gens

NE PAYEZ RIEN AVANT 6 MOIS*
AUCUN DfPÛT ■ AUCUN INTÉRÊT • AUCUN FRAIS D'ADMINISTRATION

POUR FAIRE UNE DEMANDE DE CRÉDIT, VISITEZ WWW.SUNWING.CArTRUCASH

RÉSERVEZ DTCI LE VENDREDI 25 JANVIER
1 SEMAINE • TOUT COMPRIS • DÉPARTS DE MONTRÉAL

MANZANILLO DE CUBA
Club Amigo Mama Del Portillo 
Chambre
Dimanche 3,10 8i17 février

745$ SANTO DOMINGO
Coral Costa Caribe 
Chambre
Jeudi 7 & 21 février

QQCt JAMAÏQUE
SuperClubs Starfish Trelawny 
Chambre'Super Sefecf 
Vendredi 8 & 15 février

1195$

r
SANTIAGO DE CUBA
Club Bucanero 
Chambre Club Sunwing 
Jeudi 31 janvier & 7 février
HOLGUIN
Club Amigo Guardalavaca 
Chambre vue jardin 
Dimanche 3,10 8t 17 février
CIENFUEGOS
Club Amigo Costasur 
Chambre supérieure 
Mardi 5,12 & 19 février
CAYO COCO
Villas Oasis Cayo Coco 
Bungalow Club Sunwing 
Lundi4,11,18 & 25 février
SANTA LUCIA
Gran Club Santa Luda 
Chambre Club Sunwing 
Mardi 5,128.19 février 
PUERTO PLATA 
Casa Marina Beach & Reef Resort 
Chambre vue jardin Club Sunwing 
Mercredi 6,13 8r 20 février

VARADERO
Oasis Brisas Del Caribe 995$ ACAPULCO

Copacabana Acapulco 1295$
Chambre vue jardin Chambre Oub Sunwing

695$ Jeudi 31 janvier, lundi 4, mardi 5 & mercredi 6 février Vendredi 8,15 & 22 février
VARADERO
Sol Sirenas Coral Resort 1095$ CANCUN

Oasis Cancun 1295$
Chambre Chambre

795$ Jeudi 31 janvier, lundi 4, mardi 5 & mercredi 6 février Lundi & jeudi 4,7,11,14,18 & 21 février
SAMANA
VivaWyndham Samana 1095$ PUNTA CANA

Sunscape PuntaCana 1295$
Chambre (Anciennement le Allegro Punta Cona)

795$ Mercredi 6,13 8i 20 février Chambre deluxe vue tropicale
PANAMA 1095$

Dimanche & jeudi 3,7,10,14 & 17 février
Gamboa Rainforest Resort PUNTA CANA 1395$Appartement villa historique Grand Oasis Punta Cana

855$ Lundi 4,118i 18 février Chambre deluxe Club Sunwing
COZUMEL 1095$

Dimanche & jeudi 3,7,10,14 8i 17février
Hotel Cozumel Resort LA ROMANA 1445$Chambre Club 5urtwlng Gran Bahia Principe La Romaru

855$ Mercredi 6,13 & 20 février Suite junior
PUERTO VALLARTA 1095$

Vendredis, 158i22 février
Getaway Oub Puerto VaNarta RIVIERA MAYA 1595$Chambre économique Grand Sunset Princess

965$ Vendredi 8,15 & 22 février Suite junior
Lundi & jeudi 4,7,11,14,18 8i 21 février

Contactez votre agent de voyages pour réserver ou visitez www.sunwing.ca
Departs Murtre il I'm par perv-nne en 'Krupatim ftwhle pi «r séjour en I en formule tout compris làfiwns il'néciiNfl c nntrain j les pni amnKés sont en vigueur au moment de CimpfesMon rt vmt valables pour les n wilf s
mvavafms seulement Offres 1 un» durne limitée les pu» incluent les laves et frais relatifs au trami>n '•auf la ta», kale il r «port payable au depart de certaines destmalons les (xiv n mduenf pas la r ntnfaitnn JmlNnis w ImpJs 
1 mdemmsalion des clients des agents de voyages de Î.SOS par franche de 10005 de services athées Hspumkii. limite»- Pm sujets a changement en Inut ternis sans préavis Veuier consulter la brnchuie automne hwt MI 7 ' ’ ■ v 
Vac antes Sunvmg pour les details et conditions generales Titulaire d un perms du Juebet. 16/01 qi*:■.
'Aucun mien I ne devra être débourse si «nus paya «n Mahlr le montant du prêt a la date de facturation indiquée sut le relew do facturation de vntre contrat de prit (avant le drfxit du /cmoisl. Un tau* dîntérét annuel de il.'D < uni sw k 
montant de kre prêt i>t s» ta charges» ukmnt si mus ne payez pas en intaMe avant le debut du 7e mois trigu’nfrquc sur le reine de facturation de tMr» < ntiat de prit M< mtanl du prêt minimum d»' 506$ Inus les |4ans d» intetn ni sont mi;» ls 
i appe ktnn de credit de fa part de DC R fmancnl et au» modalités et conditms apiihcaNes lopttnn de paiement séiertionnee est sujette a I appmbatvn de (XRfinancial Cette iniumatm est «acte au nv-mni d» limpiK<r>n I es filar' t 
P. rialit»'. sont suris<b ingiiDoot. % j.-wo; .-to retire, a v ut momen1 sans pn avis Vous 'lew/ . to un i.skfii du Canada el en âge legal tans voln (vjvmm de lésiriencf poui ( tue une demand* de credit

(Montant
ajp*)

Exemple

«WtWWÊt 0.00%

f

http://WWW.SUNWING.CArTRUCASH
http://www.sunwing.ca
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Pérou : 
des peintures 

millénaires 
menacées

Des minières canadiennes
veulent exploiter 

des gisements d’uranium 
dans des sites archéologiques

ISABELLE PARE

O
n les montre souvent 
du doigt pour les 
torts qu’elles causent 
à l’environnement. 
Or, cette fois, c’est 
tout un pan du patrimoine péruvien 

que menacent les projets de com­
pagnies minières canadiennes sur 
les hauts plateaux qui ont vu naître 
les premières civilisations andines.

Il y a déjà plus de sept ans que 
Robert Hostnig, un Autrichien 
d’origine installé au Pérou, ratisse 
les plateaux andins du sud-est du 
Pérou, son bâton de marche et son 
carnet à la main, à la recherche 
des peintures rupestres qui tapis­
sent ces déserts de roches. Dans 
certaines régions, notamment cel­
le de Corani et Macusani, deux vil­
lages situés dans le département 
de Puno, il a découvert l’une des 
plus fortes concentrations de pein­
tures rupestres du Pérou, un pays 
reconnu pour son riche patrimoine 
archéologique.

C’est à plus de 4200 mètres d’al­
titude, dans ces terres désertiques 
aux allures lunaires, ponctuées de 
pics rocheux, de canyons et de 
roches erratiques, que Rainer 
Hostnig dépiste les traces laissées 
il y a plus de 4000 ans par les pre­
miers habitants du monde andin.

Or ce décor féerique et son pati> 
moine archéologique pourraient 
bientôt être réduits en poussière par 
les mastodontes sur roues et les fo­
reuses de minières canadiennes. 
Environ une dizaine d’entre elles ont 
acquis récemment des permis d’ex­
ploration (daims) sur des territoires

gigantesques englobant les secteurs 
de Corani et Macusani, situés hors 
des sentiers touristiques fort fré­
quentés de Cuzco et du lac Titicaca. 
Plusieurs compagnies y activent 
déjà leurs foreuses afin d’y analyser 
des gisements d’uranium, un mine­
rai dont le cours a récemment bondi 
en raison de la flambée du coût des 
carburants fossiles.

D’ici trois ou 
quatre ans, certaines 
entreprises, dont 
Vena Resources de 
Toronto, attirées par 
l’intérêt croissant 
voué à ce métal radio­
actif, projettent d’y 
creuser des mines 
d’uranium à ciel ou­
vert. Tout cela dans 
l’indifférence généra­
le, puisque seuls 
quelques lamas et al­
pagas se disputent 
ces plaines battues 
par le vent, habitées 
par des villageois 
Quechua depuis des 
millénaires.

«Le secteur de Cora­
ni et Macusani regrou­
pe les plus beaux sites 
d’art rupestre que j’ai 
visités. À chaque dizai­
ne de mètres, il y a des 
peintures regroupées 
par dizaines sur les af­
fleurements rocheux», a 
affirmé au Devoir M. Hostnig.

Dans le 
département 
de Puno, se 
trouve Time 

des plus fortes 
concentrations 
de peintures 
rupestres au 
Pérou. Mais 
les minières, 

souvent 
canadiennes, 
y font aussi 
sentir leur 
présence

Des traces issues 
du fond des âges

Cette richesse archéologique

Pour Elle
277. av. Laurier O 

S14-270-6154 
Centre de Commerce Mondial 

413, St-Jacques O 
514-844-9125

Pour Lui
Centre de Commerce Mondial 
383. St-Jacques O. 
514-281-7999 
5107, av. du Parc 
514-277-7558

s’explique par les «forêts de pier­
re» du secteur de Corani et Macu­
sani, qui ont longtemps été le 
centre de domestication du lama 
en raison des canyons naturels, 
qui permettaient de capturer celui- 
ci plus facilement en faisant office 
d’enclos. Des générations ont pu y 
survivre grâce à ces modes de 

chasse primitifs.
Résultat, Hostnig y a 

découvert jusqu’à 
maintenant quelque 
200 sites comportant 
environ 600 différents 
panneaux décorés de fi­
gurines et de scènes de 
chasse, dont 60 % date­
raient de 5000 à 8000 
ans avant Jésus-Christ, 
et le reste des époques 
pré-inca, pré-colom­
bienne et coloniale.

«Il y a beaucoup de 
sites de peintures ru­
pestres au Pérou, mais 
ceux-ci sont particuliers 
en raison de la forte 
concentration de très an­
ciennes peintures. Avant 
que ces sites ne soient dé­
truits, il est urgent d’en 
faire le recensement. 
Mais personne ne semble 
s’intéresser à la valeur 
patrimoniale et culturel­
le de ces peintures», dé­
plore cet Autrichien.

Pour l’instant, les si­
gnaux d’alarme lancés par Host­
nig au gouvernement et aux com­
pagnies minières sont restés sans 
réponse.

Pourtant en décembre 2005, ce 
spécialiste de l’art rupestre parve- 
nait à faire déclarer les sites de Co­
rani et Macusani patrimoine cultu­
rel de la nation par l’Institut natio­
nal de la culture (INC). Mais de­
puis, rien.

Par la suite, en 2007, avec l’ap­
pui d’experts européens, Rainer 
réussissait à faire inscrire ces 
deux endroits sur la liste des 100 
sites culturels considérés comme 
les plus menacés par la World 
Monument Watch, un puissant 
organisme privé voué à la protec­
tion du patrimoine mondial, basé 
à New York.

Besoin de capitaux
Malgré la déclaration de 1TNC 

visant à protéger ces sites ru­
pestres, le nouveau gouverne­
ment d’Alan Garda affiche une 
politique résolument pro-minière, 
dans ce pays pauvre qui a grand 
besoin de capitaux étrangers. «Il 
faudrait créer un parc archéolo­
gique et obliger les compagnies mi­
nières à investir dans la protection 
des sites. L'extraction de l’uranium 
laissera le site dévasté. Et quand 
les minières seront propriétaires du 
terrain, elles ne laisseront plus per­
sonne y pénétrer, ce qui empêchera 
le recensement de ces sites fragiles», 
s'inquiète Hostnig.

Joint par Le Devoir à Toronto, 
Juan Vegarra, le président-direc­
teur général de Vena Ressources, 
l’une des nombreuses compa­
gnies canadiennes présentes dans 
le secteur de Corani-Macusani, a 
soutenu que les forages explora­
toires se poursuivaient sur une 
zone de 15 000 hectares, bien au- 
delà de la région décrite par le
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chercheur. «Le site où se trouvent 
les peintures est limité à quelques 
centaines de kilomètres. Nous sa­
vons où se trouvent certaines pein­
tures. Si les experts en connaissent 
d’autres, ils ont le devoir de nous 
les communiquer», a-t-il dit.

Mais le chercheur hésite à trans­
mettre son propre inventaire aux 
minières actives dans ce secteur, de 
peur que celles-ci ne l’utilisent pour 
faire disparaître les traces de ces 
empreintes millénaires qui pour­
raient nuire à leurs exploitations fu­
tures. Plusieurs archéologues 
contactés par Le Devoir affirment 
que ce type de pratique a déjà été

observé par le passé.
Pour le moment, il ne fait plus 

de doute que les projets d’extrac­
tion des compagnies minières 
iront de l’avant. Le p.-d.g. de 
Vena Resources a confirmé au 
Devoir que la phase d’extraction 
débutera dans quatre ans. L’an 
dernier, les actions de cette jeu­
ne compagnie basée à Toronto 
ont fait un bond de 129 % à la 
Bourse TSX, après la signature 
d’un partenariat avec le géant ca­
nadien Cameco — le plus impor­
tant extracteur d’uranium au 
monde — pour exploiter le po­
tentiel de la région de Puno.

Développer 
ou protéger?

La menace qui pèse sur les 
peintures rupestres de Corani- 
Macusani illustre parfaitement le 
dilemme auquel fait face le Pérou 
dans plusieurs autres régions. 
Jean-François Miliaire, un ar­
chéologue québécois qui a fouillé 
et étudié plusieurs sites péru­
viens, affirme que l’exploitation 
minière au Pérou, galvanisée par 
la hausse des prix des métaux, 
pose un réel problème pour la 
protection de nombreux sites ar­
chéologiques. «Beaucoup de 
routes et de projets de développe­
ment se multiplient au détriment 
de ces sites», affirme ce professeur 
d’archéologie à l’université Wes­
tern de London, en Ontario.

En théorie, la loi oblige les mi­
nières à fournir des études ar­
chéologiques attestant qu’aucun 
site ne sera affecté par leurs activi- 
tés. Or, selon plusieurs archéo­
logues interviewés par Le Devoir, 
les conclusions tirées par les ex­
perts, grassement payés par les 
minières pour réaliser ces études, 
sont souvent douteuses.

Le président de la Fédération 
internationale des associations de 
peintures rupestres (IFRAO), 
l’Australien Robert Bednarik, est 
peu surpris du péril qui pèse sur 
les sites de Corani-Macusani, mal­
gré leur désignation patrimoniale 
par l’INC. «Dans les pays qui sont 
en mal d’investissements, souvent 
les minières peuvent dicter l’issue 
d’une étude archéologique prélimi­
naire», affirme-t-il.

Pour Bednarik, qui a mené une 
campagne acharnée dans son 
pays pour sauver le site de Dam- 
pier Rock, le plus vaste sanctuai­
re de pétroglyphes (gravures ru­
pestres) du monde, la seule façon 
de sauver ces sites est de sensibi­
liser l’opinion publique des pays 
d’où proviennent les compagnies 
minières. «En Australie, notre 
campagne a donné lieu à une com­
mission d’enquête, puis à l’éviction 
de la moitié des membres du cabi­
net du gouvernement de l’Etat 
d’Australie occidentale. J’ai reçu 
des menaces de mort. Mais parfois, 
il faut plus que de simples lettres 
pour ébranler les gouvernements et 
les industriels.»

Au Pérou, la préservation des 
sites rupestres a des allures de ba­
tailles à la David contre Goliath. 
Reste à voir, dans ce nouveau 
Klondike, comment les minières 
canadiennes se comporteront face 
à ce patrimoine universel fragile, 
laissé sur des pierres qui sont au­
jourd’hui l'objet de toutes les 
convoitises.

Le Devoir
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La victoire de Tambogrande inspire aujoqrd’hui des efforts de mobilisation
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La victoire de Tambogrande inspire aujoijrd’hui des efforts de mobilisation un peu partout en 
Amérique latine, à Intag, par exemple, en Equateur

Le Klondike latino-américain
GUY TAILLE FEK

La résistance civile est-elle soluble dans la promes­
se de mirobolants contrats miniers? L’Amérique 
latine est devenue avec l’Afrique, depuis les années 

1990, un Eldorado pour les compagnies minières ca­
nadiennes, et le Pérou est l’un des pays (avec le 
Mexique et le Chili) à faire l’objet des plus grandes 
convoitises — non sans provoquer d’importants re­
mous sociaux. L’extraction minière heurte un mode 
de vie fondé sur l’agriculture, déplace des popula­
tions, pollue l’air et les rivières, défigure le paysage.

Ainsi le Pérou est-il le premier producteur mondial 
de paprika et d’asperges, mais aussi le deuxième pro­
ducteur mondial d’argent, le quatrième producteur au 
monde de cuivre et le premier producteur d’or en 
Amérique latine. Pas étonnant que, selon la statistique 
relevée par le Comité pour les droits humains en 
Amérique latine, 70 % des investissements directs du 
Canada au Pérou ciblent le secteur minier.

L’industrie minière n’en fait la plupart du temps qu’à 
sa tête et les gouvernements locaux font sauf excep­
tion, des yeux doux aux investisseurs étrangers en pro­
cédant, au besoin, par intimidation contre les opposants 
aux projets d’exploitation. Aussi les indigènes de la peti­
te ville péruvienne de Tambogrande font-ils l’histoire 
en 2002 en parvenant à faire stopper, à l’issue d’un réfé­
rendum local tenu sous observation internationale où 
le non l’a emporté à 98 %, le projet d’exploitation de 
cuivre que se proposait d’y réaliser la société canadien­
ne Manhattan Minerais Corporation (MCC).

La victoire de Tambogrande inspire aujourd’hui 
des efforts de mobilisation un peu partout en Amé­

rique latine. Ceux contre le projet aurifère Marlin de 
la canado-américaine Glamis Gold, au Guatemala. 
Ceux contre Ascendant Copper, à Intag, en Equa­
teur. Ceux contre la mine d’argent de Metallica, à 
San Luis Potosi, au nord du Mexique. Ceux aussi au 
Chili, contre le projet Pascua-Lama de la multinatio­
nale canadienne Barrick Gold, premier producteur 
d’or au monde, et contre celui d’aluminerie de No- 
randa à Alumysa...

Le 16 septembre dernier, trois districts de la région 
de Piura, au nord du Pérou, organisaient à leur tour 
un référendum sur l’implantation d’une minière, bri­
tannique celle-ci, Monterico Metals, au confluent de 
plusieurs rivières irriguant leur vallée agricole: 94 % 
des vptants se sont opposés au projet

L’Etat péruvien a jusqu’ici refusé de prendre en 
considération les résultats. «Le président Alan Garcia 
a traité les gens de communistes et de terroristes», racon­
te Marina Herrera Facundo, une activiste récemment 
de passage à Montréal.

Certains voient dans ces batailles l’émergence d’un 
«nouvel environnementalisme». Myriatn Laforce, 
chercheuse pour le Groupe de recherche sur les acti­
vités minières en Afrique (GRAMA), à ITJQAM, fait la 
constatation suivante: «Si le mouvement syndical a 
longtemps représenté le principal contrepoids au pou­
voir de l'industrie dans le secteur des ressources natu­
relles, on assiste depuis peu à un certain déplacement 
du front de mobilisation, des travailleurs vers les com­
munautés locales voisines des projets, qui définissent dé­
sormais à leur manière les enjeux du conflit.»

Le Devoir
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VOUS VOUS RENDEZ 
AUX ÉTATS-UNIS?
À partir du 31 janvier 2008, si vous voyagez aux États-Unis en 
auto ou en bateau, une loi américaine exigera que vous présentiez

• une pièce d'identité avec photo émise par un gouvernement, 
telle qu'un permis de conduire, ET un certificat de naissance 
ou une carte de citoyenneté;

OU

• un passeport valide;

OU

• pour les personnes âgées de 18 ans et moins, 
un certificat de naissance.

Les citoyens canadiens qui se rendent aux États-Unis 
en avion ou qui y font escale doivent présenter un 
passeport canadien valide.

Pour en savoir plus sur les 
documents requis ou pour 
obtenir de l'aide dans la 
planification de votre prochain 
voyage aux États-Unis, 
veuillez consulter ou 
composer le :

www.canada.gc.ca 
1 800 O-Canada 
(1 800 622-6232)
ATS : 1 800 926-9105

Canada
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Sud de l’Irak

La police combat une secte messianique 
pendant que les chiites célèbrent l’Achoura

La CIA tient al-Qaïda pour 
responsable du meurtre 

de Benazir Bhutto
KARIM JAMIL

Bassora — Des combats dans 
deux villes du sud de l’Irak 
entre une secte messianique chiite 

et les forces de l’ordre ont lait des 
dizaines de morts hier alors que 
des millions de fidèles célèbrent 
la mort au Vile siècle d’une figu­
re vénérée du chiisme, l’imam 
Hussein.

Ailleurs dans le pays, les célé­
brations de l’Achoura, qui mobili­
sent dans une intense ferveur la 
communauté majoritaire en Irak, 
se sont déroulées dans le calme, 
mais au milieu d’imposantes me­
sures de sécurité.

En même temps, le chef chiite 
radical Moqtada al-Sadr a exigé du 
gouvernement qu’il remette de 
l’ordre dans les services de sécuri­
té irakiens, sous peine de sus­
pendre une trêve que sa puissante 
milice observe depuis août 

À Bassora, le grand centre pé­
trolier à 550 kilomètres au sud de 
Bagdad, des affrontements ont 
éclaté en milieu de journée entre 
les partisans du cheikh Ahmed al- 
Hassani al-Yamani et les forces de 
sécurité.

Selon le chef de la police de Bas­
sora, le général Abdel Jalil Khalaf, 
des «dizaines» de membres de cet­
te secte messianique ont été tués 
et des «dizaines» d’autres arrêtés. 
Ce bilan n’a pas été confirmé de 
Source indépendante.

Ce groupe s’attend à un retour 
prochain sur terre du Mahdi, dou­
zième et dernier imam des chiites, 
disparu au VIII' siècle et qui est 
censé venir rétablir la paix et la 
justice.

Le chef militaire de la secte, 
Abou Moustafa al-Ansari, serait 
parmi les victimes, selon le géné­
ral Khalaf.

Blindés déployés
Les combats ont cessé dans 

la soirée et des blindés ont été 
déployés dans la ville, dont 
la sécurité est assurée par l’ar­
mée irakienne depuis le retrait 
des dernières troupes bri-
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Des parents d’une des victimes de l’attentat commis jeudi contre 
une mosquée chiite de Bakouba attendaient hier devant la 
morgue locale.

tanniques, en décembre.
Des affrontements ont égale­

ment éclaté à Nassiriya (350 kilo­
mètres au sud de Bagdad) entre 
des assaillants se réclamant de la 
même secte et les forces de sécuri­
té. Au moins neuf personnes ont 
été tuées, dont deux colonels de 
police, cinq policiers et deux 
femmes, et 18 militants arrêtés.

Il y a exactement un an, en plei­
ne Àchoura, des affrontements si­
milaires, impliquant les membres

À RESULTATS REMARQUABLES, 
RÉCOMPENSE REMARQUÉE

Posez votre candidature 
aux Grands Prix québécois 
de la qualité 2008

Les Grands Prix québécois de la qualité constituent 
la plus haute distinction remise par le premier 
ministre du Québec aux entreprises privées et aux 
organismes publics les plus performants.

Objectifs
Les Grands Prix québécois de la qualité visent à reconnaître 
publiquement les organisations qui ont réussi à appliquer les 
meilleures pratiques de gestion à tous les aspects de leurs 
activités et qui ont obtenu des résultats remarquables.

Avantages de participer
Participer aux Grands Prix québécois de la qualité, c'est offrir à 
son organisation :
• un outil de diagnostic de sa compétitivité, comparable 

par sa rigueur au Deming et au Malcolm Baldrige National 
Quality Award;

• un instrument de mobilisation de son personnel;
• une évaluation de sa gestion par des spécialistes qualifiés.

Les lauréats d'un Grand Prix reçoivent un prestigieux trophée et 
font l'objet d'une campagne de promotion au Québec ainsi 
qu'à l'étranger par les délégations du Québec.

Critères d'admissibilité
Toute organisation, qu'elle soit manufacturière, de services, 
commerciale, publique ou privée, à but lucratif ou sans but 
lucratif, et qui a un établissement au Québec, est admissible à 
un des Grands Prix. La seule exigence est que les principales 
décisions concernant la gestion de la qualité ou l'application de 
la stratégie, émanant du siège social, soient prises directement 
par l'organisation (unité autonome de production ou de 
services).

Les frais de participation
La participation aux Grands Prix québécois de la qualité ne 
comporte aucuns frais (visite de l'entreprise, s'il y a lieu, et 
rapport d'évaluation compris).
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d’une secte se réclamant de la 
même idéologie, avaient fait près 
de 300 morts. Les partisans de cet­
te secte se préparaient à attaquer 
la ville sainte de Najaf, à 160 kilo­
mètres au sud de Bagdad.

L’Achoura, une des principales 
célébrations du chiisme, commé­
more la fin tragique d’Hussein, pe­
tit-fils du prophète Mahomet, fils 
d’Ali (le fondateur du chiisme), tué 
en 680 par les troupes du califat 
sunnite des Omeyyades.

Des centaines de milliers de pè­
lerins ont envahi à cette occasion 
les villes saintes chiites de Najaf et

Kerbala (au sud de Bagdad), où 
des mesures de sécurité excep­
tionnelles ont été prises, tout com­
me à Bagdad et dans toutes les 
grandes agglomérations chiites 
théâtres de cérémonies.

Depuis leur autorisation après la 
chute du régime de Saddam Hus­
sein, en 2003, les grandes célébra­
tions chiites ont souvent donné 
lieu à des violences.

Le jour même de ces impo­
santes célébrations, la milice de 
Moqtada al-Sadr, l’armée du Mah­
di, a menacé de suspendre son 
cessez-le-feu décrété en août. Un 
porte-parole, Salah al-Obaïdi, 
a notamment dénoncé «le sou­
tien apporté par le gouvernement à 
des criminels dans les services de 
sécurité [...]», faisant allusion à 
une faction chiite rivale proche 
des autorités.

La trêve avait été annoncée fin 
août après des combats meur­
triers à Kerbala qui avaient fait 52 
morts entre l’armée du Mahdi et la 
police à l’occasion d’une autre célé­
bration chiite.

Turquie et Iran
Par ailleurs, l’état-major turc a 

annoncé hier qu’un raid de l’armée 
de Pair turque a détruit mardi une 
soixantaine de positions du Parti 
des travailleurs du Kurdistan 
(PKK) dans les montagnes du 
nord de l’Irak.

Les bombardements ont visé 
dans les régions de Zap-Sivi, 
Avasin-Basyan et Hakurk des 
postes de commandement, des 
abris et des bases d’entraînement 
du mouvement séparatiste kurde. 
Selon les autorités irakiennes, il 
n’y a pas eu de victimes car la 
zone visée avait déjà été évacuée 
par la population.

Enfin, le Pentagone a indiqué 
hier que les attaques contre 
les soldats américains en Irak à 
l’aide d’engins explosifs qui 
pourraient venir d’Iran ont été 
aussi nombreuses au cours des 
deux premières semaines de jan­
vier que sur l’ensemble du mois 
de décembre.

Agence France-Presse 
Reuters

Vous avez des droits
nous pouvons vous aider

Yves Ménard
Avocat

Vieux-Montréal

514.861.0469

Perfectionnez votre anglais au CANADA!

VOUS VOULEZ VIVRE UNE EXPÉRIENCE INOUBLIABLE? 
VOUS AVEZ LE GOÛT DE VOYAGER ?

Faites connaître votre culture tout en 
découvrant une culture différente et en 
faisant l'expérience d’un travail des 

plus intéressant. Comment ? En vous 
inscrivant au programme Odyssée 
ou Accent (Programme des moniteurs 
de langues officielles).

Le travail de moniteur ou de monitrice 
de langue consiste à soutenir le 
professeur de langue en organisant 
des activités qui favorisent la 
compréhension auditive et l’expression 
orale surtout auprès d'adolescents 
dont la langue maternelle n'est pas le 

français. Bien que ce programme 
s’adresse plus particulièrement aux 
étudiants universitaires, les étudiants 
qui auront obtenu un diplôme d'études 
collégiales (DEC) du Québec à la fin de 

l’année scolaire en cours sont 
également admissibles.

Date limite d'inscription :
15 février 2008
Pour en savoir davantage sur les programmes 
Odyssée et Accent, il suffit de visiter le site 
Web du Conseil des ministres de l'Éducation 
(Canada) au : http://www.cmec.ca/olp/ 
ou de vous adresser :
• à la personne responsable de l'aide 

financière aux étudiants dans votre 
établissement d'enseignement ou

• à la direction régionale du ministère de 
l'Éducation, du Loisir et du Sport la plus 
proche de chez vous.

Rémunération
Programmé Odyssée, monitrices et moni­
teurs à temps plein : Environ 19 $ l'heure 
pour un total de 18 500 $ (neuf mois de 
travail à raison de 25 heures per semaine). 
Programme Accent, monitrices et moni­
teurs i temps partiel : Enviran 16 $ l’heue, 
pour un total de 4160 $ (huit mois de 
travail à raison de 8 heures par semaine).
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Washington — La CIA tient al- 
Qaïda et les alliés du chef tri­
bal pakistanais Baitullah Mehsud 

pour responsables de l’assassinat de 
Benazir Bhutto, a déclaré le direc­
teur de l’agence centrale de rensei­
gnement, Michael Hayden, dans 
une interview publiée hier dans le 
Washington Post.

C’est la première fois qu’un res­
ponsable américain désigne aussi 
clairement les responsables présu­
més de l’assassinat, le 27 décembre, 
de la chef de file de l’opposition pa­
kistanaise, souligne le Washington 
Post, qui note par ailleurs que la thè­
se de la CIA confirme celle avancée 
par le gouvernement pakistanais.

Selon Hayden, Bhutto a été tuée 
par des combattants alliés à Meh­
sud, activiste basé dans le nord- 
ouest du Pakistan, avec le soutien 
du réseau d’aLQaïda. D n’a toutefois 
pas révélé au Washington Post les 
éléments qui avaient permis à la 
CIA d’aboutir à cette conclusion. 
«Cela a été fait par le réseau autour 
de Baitullah Mehsud. Nous n’avons 
aucune raison de remettre cela en 
question», a déclaré Hayden au Post.

Le directeur de l’agence améri­
caine de renseignement estime 
que l’assassinat de Bhutto <fait par­
tie d’une campagne organisée», 
comprenant des attentats suicide et 
d’autres attaques contre des diri­
geants pakistanais.

Pour Hayden, c’est le même ré­
seau qui est à l’œuvre derrière la 
vague de violences qui a menacé la 
stabilité du gouvernement du prési­
dent Pervez Moucharraf, allié stra-
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Benazir Bhutto

tégique des États-Unis dans la lutte 
contre le terrorisme.

«Vous avez maintenant ce lien qui 
a toujours probablement existé de ma­
nière latente mais qui est désormais 
actif un lien entre al-Qaïda et diffé­
rents groupes extrémistes et sépara­
tistes», a dit Hayden.

«U est clair que leur intention est 
de continuer à essayer de porter at­
teinte à l’État pakistanais tel qu’il 
existe actuellement», af-il ajouté.

Peu après l’assassinat de Bhutto 
à Rawalpindi, le gouvernement pa­
kistanais a mis en cause l’activiste 
Baitullah Mehsud. Ce dernier a nié 
toute implication par l’intermédiaire 
de son porte-parole.

Reuters

Une présidentielle cruciale 
pour la Serbie

ANDRÉ BIRUKOFF

Belgrade — La Serbie se prépa­
re à une élection présidentielle 
cruciale pour son avenir, qui oppo­

sera demain (dimanche) un candi­
dat favorable à l’UE à un ultranatio­
naliste avant la perte inéluctable du 
Kosovo, province qui est à l’origine 
de l’histoire et de la culture serbe.

Le président pro-UE Boris Tadic, 
50 ans, qui brigue un second man­
dat et l’ultranationaliste Tomislav 
Nikolic, 55 ans, sont au coude à 
coude dans les sondages devant 
sept autres candidats. Un second 
tour, le 3 février, devrait être néces­
saire pour les départager.

, En Serbie, le pouvoir du chef de 
l’État est relativement limité, mais 
l’image qu’il donne de son pays à 
l'extérieur a valeur de symbole.

Les États-Unis et TUnion euro­
péenne souhaitent la réélection de 
M. Tadic. Il apparaît comme le plus 
à même de résister à une probable 
poussée nationaliste en Serbie 
lorsque les leaders albanais du Ko­
sovo proclameront l’indépendance 
à laquelle Belgrade, fortement sou­
tenue par la Russie, est farouche­
ment opposée.

Depuis Sofia, où il effectue une 
visite de deux jours, le président 
russe Vladimir Poutine a renouvelé 
son soutien et même haussé le ton 
en déclarant qu’une proclamation 
unilatérale d’indépendance des 
leaders kosovars serait «illégale et 
immorale».

Alors que les négociations entre 
Serbes et Kosovars ont amplement 
montré qu’aucun compromis n’était 
possible, le président russe a réité­
ré la position de son pays et appelé 
à les reprendre.

La Russie, qui dispose d’un droit 
de veto au Conseil de sécurité de 
l’ONU, y a fait échouer tous les pro­
jets de résolution sur le Kosovo, fa­
vorables à l’indépendance, que les

pays occidentaux ont présentés.
Une éventuelle défaite de M. Ta­

dic est redoutée par les Occiden­
taux, Européens en tête, car elle 
risque, de leur point de vue, d’en­
traîner une nouvelle période d’isole­
ment vis-à-vis de l’UE, accompa­
gnée d’un net rapprochement avec 
la Russie.

Les Européens redoutent toute­
fois qu’un soutien trop appuyé à M. 
Tadic ne profite à son adversaire, 
qui ne cache nullement ses senti­
ments russophiles. Ils ont quand 
même fait un petit geste en faveur 
de M. Tadic en annonçant que les 
visas nécessaires aux Serbes pour 
voyager dans l’UE pourraient à ter­
me être supprimés.

L’UE, qui a pris en main le dos­
sier du Kosovo, doit envoyer dans 
la prorince, après la présidentielle 
serbe, une mission de police et jus­
tice pour prendre la relève de celle 
de TONU, qui administre le Kosovo 
depuis la fin du conflit de 1998-99.

A l’invitation de la présidence se­
mestrielle slovène de l’UE, une ré­
union des membres européens du 
Groupe de contact sur le Kosovo 
(Allemagne, France, Grande-Bre­
tagne et Italie) doit se tenir aujour­
d’hui à Brdo, près de Ljubljana. Ap­
paremment cette réuniop aura lieu 
sans représentants des États-Unis 
et de la Russie, les deux autres 
pays parties prenantes au Groupe 
de contact

Belgrade a paraphé en no­
vembre avec Bruxelles un Accord 
de stabilisation et d’association, pre­
mier pas vers l’intégration de la Ser­
bie à l’UE. M. Tadic souhaite le si­
gner aussi rite que possible, même 
s’il reste, comme la quasi-totalité 
des dirigeants serbes, totalement 
opposé à l’indépendance du Koso­
vo, considéré comme le berceau 
historique et culturel de fa Serbie.

Agence France-Presse
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Sarkozy irrite 
les laïcs
Paris — L’opposition de gauche en 
France a de nouveau critiqué hier 
les propos sur la religion et la laïcité 
du président Nicolas Sarkozy, qui a 
rompu avec l’attitude de ses prédé­
cesseurs sur un sujet sensible et a 
répliqué en accusant ses détrac­
teurs d'être «sectaires». M. Sarkozy 
a affirmé hier n’avoir voulu faire 
«l’apologie d'aucune religion», après 
avoir exalté, de façon inédite pour 
un président français, les «valeurs 
chrétiennes» de fa France et le rôle 
de la religion au cours de visites à 
Rome et en Arabie Saoudite. D a ré­
affiché son attachement au princi­
pe de la laïcité, en tant que «respect 
de toutes les croyances et non un 
combat contre les religions», jeudi 
pendant une cérémonie tradition­
nelle de vœux aux représentants 
des autorités religieuses. Mais pour 
la gauche socialiste, le «malaise sur 
le fond» n'est «pas dissipé». Le Parti 
socialiste a au passage reproché à 
M. Sarkozy d’avoir tenu un dis-

B R E F

cours exaltant la religion en Arabie 
Saoudite, un pays qui a «financé la 
promotion, pas seulement de l’islam, 
mais aussi d’une forme d’islamis­
me». -AFP

Bouclage de Gaza
Gaza — Israël a fermé hier ses pas­
sages frontaliers avec la bande de 
Gaza et détruit un bâtiment du mi­
nistère palestinien de l'Intérieur, 
contrôlé sur place par le Hamas, ai 
réponse aux tirs de roquettes des 
activistes palestiniens sur son terri­
toire. Le bâtiment, ride au moment 
de l’attaque, a été complètement dé­
truit Selon une décision du ministè­
re israélien de fa Défense, les points 
de passage entre Israël et la bande 
de Gaza sont fermés à tous les 
biens, à l'exception des «cas huma­
nitaires». qui doivent recevoir par 
avance l'autorisation du ministre de 
la Défense, Éhoud Barak. Les ca­
mions humanitaires des Nations 
unies n’ont pas été autorisés à pas­
ser hier matin, comme ils le font ha­
bituellement - Reuters

http://www.cmec.ca/olp/
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LE MONDE
Caucus du Nevada

Les démocrates s’entredéchirent
ROB WOOLLARD

Las Vegas — Les présidentiables 
démocrates se déchiraient à la 
veille de la consultation des élec­

teurs du Nevada, Etat touché de 
plein fouet par la crise des prêts hy­
pothécaires qui menace les Etats- 
Unis d’une récession.

Alors que le président George W. 
Bush annonçait les grandes lignes 
de son plan de relance économique, 
les favoris Hillary Clinton et Barack 
Obama ont défendu devant les élec­
teurs leurs propres idées tandis qu’à 
l’approche des assemblées d’élec­
teurs (caucus) d'aujourd’hui, leurs 
équipes échangeaient les coups les 
plus féroces de la campagne.

Du côté républicain, seul l’ex- 
gouvemeur du Massachusetts Mitt 
Romney a pris ses quartiers au Ne­
vada, comptant sur son aura dhom- 
me d’affaires millionnaire, qui lui a 
réussi au Michigan mardi, pour sor­
tir les électeurs de la sinistrose.

Il a laissé le terrain libre en Caro­
line du Sud à ses principaux adver­
saires Mike Huckabee et John Mc­
Cain, qui se disputaient la tête des 
sondages à la veille de la primaire 
républicaine.

— Les Hispaniques du Nevada, qui 
représentent environ le quart de la 
population locale, se sont réveillés 
hier avec un spot radio violemment 
antLClinton, diffusé par un syndicat 
local: «Hillary Clinton a perdu toute 
lumte, elle ne devrait pas permettre à 
ses amis d’attaquer le droit de notre 
peuple à voter samedi [aujourd’hui],

—

MAX WHITTAKER REUTERS
Anita Zepeda assistait hier à 
Reno à une réunion électorale 
du candidat Barack Obama.

c’est impardonnable, c’est un manque 
de respect», entend-on en espagnol 
avant d’être appelé à voter Obama, 
«pour un président qui nous respecte».

Ce message a été dénoncé par 
les équipes de campagne de Mme 
Clinton et de John Edwards, troisiè­
me homme de la compétition démo­
crate. Il fait référence à une vaine 
tentative d’alliés de Mme Clinton de 
supprimer l’autorisation donnée aux 
employés de casino, majoritaire­
ment hispaniques, de participer aux 
caucus sur leur lieu de travail.

Ce durcissement de la campagne 
reflète l’indécision de la consulta­
tion, troisième étape de la course à

l’investiture démocrate après la vic­
toire de M. Obama le 3 janvier en 
Iowa et celle de Mme Clinton dans 
le New Hampshire le 8.

Barack Obama accuse un retard 
de neuf points (32 % contre 41 % à sa 
rivale; 14 % pour M. Edwards), se­
lon un sondage publié hier par le 
quotidien Las Vegas Review, en dé­
pit du soutien de deux puissants 
syndicats hôteliers.

L’ex-sénateur John Edwards, qui 
avait semblé faire cause commune 
avec M. Obama la semaine derniè­
re, s’est retourné contre le jeune sé­
nateur de l'Illinois, lui reprochant 
d’avoir laissé diffuser le spot radio 
anti-Clinton.

Plus fondamentalement, M. Ed­
wards a reproché à M. Obama 
d’avoir vanté l'appel à «l’optimisme» 
et au «dynamisme» lancé en son 
temps par le républicain Ronald 
Reagan. «M. Obama a eu tort, et cela 
fait peur qu’il ait donné Ronald Rea­
gan en exemple», a souligné M. Ed­
wards, accusant le président défunt 
d’avoir favorisé les nantis au détri­
ment des plus modestes.

L’économie du Nevada repose 
très largement sur Içs casinos de 
Las Vegas, mais cet Etat en pleine 
explosion démographique est aussi 
un des plus touchés par la crise des 
prêts hypothécaires subprime. De 
quoi expliquer pourquoi les thèmes 
économiques dominent les dis­
cours de campagne des candidats à 
la pêche aux voix dans l’Ouest

Agence France-Presse

KENYA

L’opposition veut boycotter 
les entreprises liées au pouvoir

FRANÇOIS AUSSEILL

Nairoboi — Au moins 25 per­
sonnes ont été tuées depuis 
mercredi en trois jours de manifes­

tations convoquées par l’opposition 
kényane, qui a changé de stratégie 
hier en appelant au bocyottege des 
entreprises de proches du chef de 
l’Etat réélu Mwai Kibaki.

Hier, au dernier jour des mani­
festations visant à protester contre 
les résultats de l’élection présiden-

I
tielle du 27 décembre, entachée de 
fraudes selon de nombreux obser­
vateurs, cinq personnes — quatre à 
Nairobi et un à Mombasa — ont 
été tués par balle par la police, qui a 
interdit tout rassemblement 

Déplorant la répression des 
forces de l’ordre, neuf ambassades 
occidentales au Kenya, dont celle 
du Royaume-Uni, ont appelé les au­
torités kényanes à cesser de tuer 
des «manifestants désarmés», enjoi­
gnant la police d’abandonner «tout 
usage disproportionné de la force».

Cinq cadavres portant des 
marques de flèches et des coups de 
machettes ont par ailleurs été dé­
couverts hier à Narok (sud-ouest) à 
la suite d’affrontements entre 
groupes rivaux, vraisemblablement 
dans la nuit de jeudi à hier.

Depuis mercredi, quinze autres

personnes ont été tuées dans 
le pays, la plupart par la police, no­
tamment dans les bidonvilles de 
Nairobi et dans la ville de Kisumu 
(ouest), des bastions électoraux de 
Raila Odinga, arrivé deuxième de la 
présidentielle, selon des sources 
policières.

Hier, une manifestation de plu­
sieurs milliers de personnes à 
Mombasa a été dispersée par la for­
ce, tandis que la police a fait usage 
de gaz lacrymogène contre des cen­
taines de manifestants à Kisumu.

Le Kenya traverse une crise poli­
tique majeure depuis la réélection 
contestée, le 27 décembre, de M. 
Kibaki: au moins 700 personnes 
ont été tuées dans des violences 
depuis trois semaines. Quelque 
200 000 personnes sont actuelle­
ment déplacées.

Devant la répression policière 
impitoyable, empêchant de fait 
tout rassemblement, le Mouve­
ment démocratique orange 
(ODM) de M. Odinga a annoncé 
la fin des manifestations et une 
nouvelle stratégie visant à affaiblir 
le camp présidentiel.

«Nous avons vu beaucoup de souf­
frances causées par des actions irres­
ponsables de la police contre des ma­
nifestants pacifiques. Nous entrons 
maintenant dans une nouvelle phase

de la lutte qui inclura un boycottage 
économique par les consommateurs 
de grandes sociétés appartenant à 
des faucons proches de M. Kibaki», a 
expliqué le porte-parole de l’ODM, 
Salim Lone.

Il a notamment cité la compa­
gnie de produits laitiers Brookside 
Dairies, les compagnies de trans­
ports en commun City Hopper 
et Kenya Bus Service, ainsi que 
la banque Equity Bank. «De grâce, 
laissons le secteur privé en dehors 
de la politique», a réagi le porte-pa­
role du gouvernement Alfred Mu- 
tua devant cette proposition de 
boycottage.

Dans un rapport publié vendredi 
à Nairobi, une coalition d’orgamsa- 
tions africaines a accusé des res­
ponsables de la Commission électo­
rale kényane d’avoir manipulé les 
résultats de certaines circonscrip­
tions pour garantir la réélection de 
M. Kibaki.

Sur le plan diplomatique, l’an­
cien secrétaire général des Nations 
unies Kofi Annan est attendu mar­
di à Nairobi pour tenter une média­
tion dans la crise politique majeu­
re que traverse le pays, une visite 
qui avait été reportée pour raisons 
de santé.

Agence France-Presse
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on s’est désolé du fait que «le chef de l'opposition» n’ait 
pas été invité à figurer dans la publicité de Labrèche. 
Du reste, même si l’émission Et Dieu créa... Laflaque 
présente depuis l’automne un portrait plutôt dur du 
chef adéquiste — ce qui, du reste, a comcidé avec sa 
baisse dans les sondages —, un de ses conseillers re­
fuse de s’en plaindre. Au contraire, répond-t-U, «tout le 
monde nous dit: “Enfin, Mario a sa marionnette!" Si­
non, fes pas important».

Une situation qui s’est produite en pleine émission 
d’humour, le Daily Show de Jon Stewart, aux Etats- 
Unis, illustre de manière forte la nouvelle importance 
des humoristes. Le 24 mai dernier, l’ancien vice-prési­
dent Al Gore était invité à présenter son livre Reason 
(dans lequel il déplore que la «raison» et la logique 
aient de moins en moins d’importance dans la prise de 
décision de nos jours). L’entrevue se déroule bien. On 
rigole. Soudain, Al Gore déplore que les médias ne 
couvrent pas assez les travaux du Congrès, qu’ils pré­
fèrent traiter de non-nouvelles liées aux célébrités 
comme Britney Spears et Paris Hilton. Jon Stewart lan­
ce alors que ceux qui sont censés jouer le rôle de filtre, 
les médias, ne font pas leur travail. Gore acquiesce et 
ajoute qu’il y a une «frontière entre le divertissement et 
l’information qui a été abolie»... Tout de suite, il se rend 
compte de Ténormité qu’il vient de lancer, précisément 
sur le plateau d’un comedy show. «Pourquoi vous me re­
gardez comme ça?», lui rétorque Jon Stewart, ironique. 
Gore s’esclaffe: «Pas à cette émission, bien sûr!», et l’au­
ditoire croule de rire. Pause publicitaire.

Au retour, Gore brode une explication: «En fait, 
lorsqu’on veut éviter toutes les balivernes des médias et 
aller au cœur de la nouvelle la plus importante de la 
journée, c’est votre émission qu'il faut écouter. C’est pa­
radoxal, mais c’est vrai. Au Moyen Âge, le fou du roi 
[court jester] était parfois le seul à être autorisé à dire la 
vérité sans craindre d’être décapité. Dans l’environne­
ment médiatique actuel, faire des blagues sur les choses 
sérieuses est à peu près la seule façon de contourner [les 
défauts des médias contemporains].»

Un phénomène massif
Plusieurs s’accordent avec l’ancien vice-président 

des Etate-Unis pour dire que le phénomène peut sem­
bler ancien. Spécialiste de l’humour et de la caricature, 
Mira Falardeau rappelle la fête des fous du Moyen 
Age, où les personnages de pouvoir qu’étaient les 
prêtres se travestissaient et «montaient debout sur l’au­
tel pour chanter des chansons obscènes». Professeur de 
journalisme à l’Université Laval, Florian Sauvageau 
souligne aussi que «l’humour et la politique faisaient 
déjà bon ménage à la télé il y a 40 ans. Pensons aux 
Couche-tard et au Ptit Café, dont une des vedettes, Nor­
mand Hudon, était aussi caricaturiste». Même Pierre 
Elliott Trudeau — qui, en 1993, avait pourtant failli 
émasculer un Pierre Brassard déguisé en Raymond 
Beaudoin, ce faux journaliste insolent—s’était déjà lui- 
même permis quelques pirouettes, note M. Sauvageau.

À d’autres égards, toutefois, on semble bien loin des dé­
buts de la télé et encore plus du Moyen Age. Car le phéno­
mène de l’humour est devenu massif. C’est un véritable 
pouvoir économique, note Jean-Herman Guay, polito­
logue à l’Université de Sherbrooke. Les humoristes sont 
globalement les artistes les mieux payés (le magazine 
Commerce a déjà parlé d’«humoriches»). Gérard D. La- 
flaque a phis d’auditoire que Bernard Derome. Aux États- 
Unis, Howard Kurtz, dans son livre Reliable Sources, sou­
tient qu’un des personnages les plus influents sur les lec­
teurs de nouvelles d’aujourd’hui est.. Jon Stewart

Or, si les salles des humoristes sont remplies, 
celles «des partis politiques et des associations [syndi­
cats, groupes de pression, etc.]» sont «très souvent

MINES
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partie, de sociétés minières et pétrolières occidentales, 
majoritairement canadiennes, qui plus est». Il est im­
portant, plaide-t-il, que les Canadiens soient mis au 
parfum «des crimes de guerre commis en leur nom»: 
après tout ne les financent-ils pas par l’entremise de 
leurs REER, de leurs portefeuilles d’actions et de 
leurs cotisations aux fonds de retraite?

Par.exemple, le Régime de pension du Canada avait 
investi en Bourse, au 31 mars 2006, quatre millions de 
dollars dans la société canado-australienne Anvil Mi­
ning, qui exploite notamment une importante mine de 
cuivre et d’argent à Dikulushi, dans le sud-est de la 
RDC, près de la frontière zambienne. Anvil, qui a ses 
pénates à Montréal, avait été mêlée à une sale affaire 
deux ans plus tôt, en octobre 2004, en fournissant aux 
forces armées congolaises le soutien logistique 
(avions, camions, vivres) nécessaire pour mater une 
rébellion. Une mission de l’ONU avait ensuite établi 
que, grâce à ces ressources, des violations des droits 
de la personne avaient été commises par l’armée. An- 
vil a toujours protesté de son innocence, affirmant 
qu'elle avait obéi à un ordre militaire de réquisition.

Bradage
Plus largement, on reproche à des entreprises cana­

diennes comme Anvil, AMF1, Emaxon, First Quantum 
Mining (FQM), Kinross, Lundin et Barrick Gold, ainsi 
qu’à la pétrolière de Calgary Heritage Oil, d’avoir en 
sous-main tiré des ficelles politiques et financières en 
RDC, à partir du milieu des ."innées 1990, au moment 
où Mobutu — qui aura du reste eu le temps d'accumu­
ler une fortune évaluée à 40 milliards à sa mort, en 
1997 — commence à être lâché par ses alliés occiden­
taux, les États-Unis en tête. Ces sociétés investissent 
alors le pays et soutiennent la rébellion de Laurent-Dé- 
siré Kabila contre le vieux dictateur en échange de 
«contrats abusifs» qui leur procurent des monopoles 
miniers formidables dans la boîte de Pandore que de­
vient l'Est congolais, avec, à la clé, une montée en 
tlèche de la valeur de leurs titres cotés en Bourse au 
Canada — au grand bonheur des actionnaires.

«En un temps record, résume Deneault, le Congo que 
pillait si allègrement Mobutu deviendra un creuset ou­
vert désormais à quiconque aura la force d'occuper l’es­
pace.» Dans Ig foulée, dit-il, s'étiole le peu de revenus 
fiscaux que l'État distribuait encore aux Congolais.

Le chaos de ces années de guerre et de déliques-
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vides», souligne Jean-Herman Guay. Ce qui n’est pas 
sans lien avec l’omniprésence de l’humour sur la pla­
ce publique, qui marque une véritable rupture par 
rapport au passé. «Le rire semble devenu un critère du 
bon discours et de sa réception, explique M. Guay. 
L’équation est simple: pas de rire = c’est plate = donc, je 
n’y vais pas! Cette logique frappe nos politiciens et les in­
cite à se métamorphoser, mais elle percole aussi dans 
toute la société, ce qui est très inquiétant.» Florian Sau­
vageau rappelle à ce sujet que l’écrivain américain 
Neil Postman avait annoncé, il y a près de 20 ans, la 
montée du divertissement total dans son célèbre es­
sai Se divertir à en mourir (Amusing Ourselves to 
Death - Public Discourse in the Age of Show Business).

Au fond, avec les nombreuses émissions d’humour 
et avec l’humour dans toutes les émissions, c’est la 
fête des fous à longueur d’année. En 2004, l’ancien 
premier ministre français Michel Rocard soutenait 
dans Le Monde qu’il y avait là un renversement «Nos 
rois avaient leurs bouffons. Mais le bouffon du roi n’en­
trait pas dans la cathédrale. Aujourd’hui, les bouffons 
occupent la cathédrale et les hommes politiques doivent 
leur demander pardon, ce qui fait que ne viendront plus 
à la politique que les ratés de leur profession.»

Quatrième, cinquième?
Les humoristes auraient donc développé une sorte 

de «cinquième pouvoir» qui, comme le quatrième fia 
presse), ne prend pas de décision directe mais in­
fluence grandement les choix collectifs, notamment 
ceux qui concernent les personnalités (car l’humour 
se concentre très souvent sur celle soi). «Ça ressemble 
à une variante du quatrième pouvoir», dit le polito­
logue Vincent Lemieux. «Cinquième pouvoir», l’ex­
pression est belle, mais elle «est déjà prise», note Flo­
rian Sauvageau. Certains l’ont déjà utilisée pour l’au­
diovisuel (pensez à The Fifth Estate, à CBC), d’autres 
pour désigner le pouvoir des internautes.

Le pouvoir des humoristes fait tout simplement par­
tie d’un pouvoir plus grand, celui des «médias» en gé­
néral: «les médias comme machines, la communica­
tion», qui a pris la place de la presse, dit Marc-Éran- 
çois Bernier, professeur de journalisme à l’Université 
d’Ottawa. Paradoxalement, les jeunes apprécieraient

les émissions d’humour politique précisément parce 
qu’elles critiquent les médias... et ce, même si ces 
émissions font partie du système médiatique. «Dans 
l’ordre du pouvoir symbolique, les médias ont remplacé 
le clergé au Québec, soutient M. Bernier. Les humo­
ristes sont les fous du roi qui peuvent enfin accéder au 
trône à la condition d’en déloger les journalistes, qui ont 
perdu leur pouvoir exclusif.» D’où le fait que tant de 
journalistes dénoncent «les nouveaux venus», ceux qui 
«jouent le jeu de l’humour et du divertissement».

Remarquons que lorsqu’ils se définissent eux- 
mêmes, les humoristes, caricaturistes et amuseurs se 
donnent — en dérision, bien sûr — des titres de pou­
voir ils sont soit un dieu (qui crée Laflaque... ), soit un 
roi (Guy A Lepage a un «fou» pour l’amuser), soit un 
superhéros (Infoman).

Certains, comme Mira Falardeau, refusent d’y voir 
un pouvoir. «Le rire en soi n’est pas un pouvoir, il libère 
des tensions, il amuse, il relaxe.» Selon elle, «quand 
Pauline, Charest et Dion vont dans une émission co­
mique, ils n’entrent pas dans une cathédrale, bien au 
contraire, ils descendent dans la rue, ils se mélangent au 
peuple, ils disent: “Regardez, nous aussi, nous sommes 
des humains, nous aimons rire, faire les idiots.” Ils pen­
sent se faire du capital politique, comme on dit». (Ce 
qui ne réussit pas toujours, comme l’a appris à ses dé­
pens l’ancien chef péquiste André Boisclair, dont la 
crédibilité a été remise en question après sa participa­
tion à une parodie de Brokeback Mountain.)

Dans la même veine, le politologue Marc Chevrier, de 
rUQAM, voit dans le phénomène de l’humour une ten­
dance «de la démocratie à abolir les hiérarchies, les hau­
teurs». Afin de plaire à l’électorat, les membres de la clas­
se politique cherchent à montrer qu’ils sont «au niveau 
deleurbase», «qu’ils se divertissent comme tout le morule».

Socialisation
Une autre dimension du pouvoir humoristique a 

été mise en relief par un chercheur français, Vincent 
Tournier. En 2005, il a publié une étude à propos de 
l’influence des Guignols de l’info sur «la socialisation 
politique des jeunes». Cette émission satirique dans la­
quelle la classe politique est caricaturée sous forme 
de marionnettes de latex a été créée en 1988 et est
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cence étatique donne lieu, en effet, à un bradage 
phénoménal du patrimoine minier national, pour le 
plus grand bénéfice des multinationales. Certains 
évaluent que les Congolais sortent aujourd’hui de 
cet enfer privés de 70 % de leur richesse minière. 
Ont été carrément bradés, dans le processus, les 
meilleurs gisements de la Gécamines, la société d’É- 
tat congolaise qui fut longtemps l’épine dorsale de 
l’économie nationale. Le pays est devenu un «libre- 
service où se croisent des réseaux mafieux de toutes 
origines», déplore la grande spécialiste belge Colette 
Braekman, dans Le Troisième Pillage du Congo.

Abondent les cas documentés de ce «vol institution­
nalisé». C’est ainsi que, par exemple, le Congo serait 
privé de la moitié de ses revenus diamantaires à la sui­
te de la conclusion d’une entente aq rabais conclue 
entre la MIBA une autre société d’État, et Emaxon. 
Les «creuseurs artisanaux» obtenaient en 2005, entre 
26 et 27 $ le carat la MIBA ne toucherait d’Emaxon 
que la moitié de ce montant

Le jeune Joseph Kabila, qui prend le relais à la prési­
dence congolaise de son père tué dans un attentat en 
janvier 2001, puis qui remporte en 2006 les premières 
élections libres à se tenir dans le pays en plus de 40 
ans, poursuivra pour l’essentiel la même politique. Un 
accablant rapport d’experts de l’ONU publié en 2002 
enfonce le clou en éclairant les collusions douteuses 
auxquelles se sont livrées certaines minières en 
contrepartie de l’obtention de droits. Cinq compagnies 
canadiennes sont pointées, panni d’autres, dans le gê­
nant rapport du Groupe d’experts sur l’exploitation 
illégale des ressources naturelles et autres formes de 
richesses en RDC, qui les a accusées de violer les 
règles d’éthique de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) en matière de 
transparence et de droits hiunains. Elles nieront toute 
irrégularité. Les experts pointent notamment FMQ 
pour avoir versé une somme de 100 millions de dollars 
à des ministres congolais.

Laisser-faire
Le rapport onusien recommandait aussi que les 

gouvernements où sont basées les compagnies «assu­
ment leur part de responsabilité». L’horizon serait en ef­
fet moins désespérant pour les Congolais, estime De­
nis Tougas, d’Entraide missionnaire, si le gouverne­
ment canadien, devant la somme impressionnante 
d’allégations, ne continuait pas de ne s’en tenir qu’à 
des mesures «volontaires» et «incitatives».

D’autant que la présence canadienne se fait partoqt 
sentir dans l’opaque industrie minière mondiale. À 
l’échelle de la planète, plus d’une compagnie minière 
sur deux serait au moins en partie canadienne. En

2003,53 % des entreprises minières actives en Afrique 
étaient canadiennes. Elles sont présentes en Zambie, 
au Botswana, en Guinée, au Niger, en Tanzanie, au 
Zimbabwe, au Mali, en Angola... Ensuite, 60 % de l’en­
semble des sociétés minières sont enregistrées à la 
Bourse de Toronto, une place boursière dont les dé­
tracteurs n’ont de cesse de dénoncer la permissivité.

Permissivité? Cette Bourse abrite plus de 1000 
sociétés minières de partout dans le monde, ce 
qui en a fait leur capitale financière, mais aussi, 
disent les critiques, un paradis de la spéculation 
et une couverture judiciaire, avec le soutien poli­
tique et diplomatique d’Ottawa. À l’une ou l’autre 
des entreprises mises en cause, ont apporté leur 
contribution, à titre notamment de conseiller spé­
cial, les anciens premiers ministres Joe Clark, 
Brian Mulroney et Jean Chrétien.

Contrairement à ce qui se fait à New York, on 
n’obligerait pas à Toronto les sociétés brassant des 
milliards à faire une distinction claire entre leurs res­
sources potentielles et les réserves avérées. Concrè­
tement, cela donne lieu à un flou: des concessions mi­
nières peuvent demeurer longtemps inexploitées pen­
dant que les compagnies qui en ont obtenu les droits 
verront la valeur de leurs actions continuer de grim­
per. L’une des urgences, estiment les défenseurs des 
droits de la personne, est de mettre les populations à 
l’abri de l’arbitraire des cours financiers, afin d’éviter 
que la convoitise ne transforme un gisement promet­
teur en zone de conflits et en accélérateur d’appau­
vrissement social.

D’où ce jeu de mots entendu par M. Tougas quand 
il était au Congo-Kinshasa en novembre dernier «Les 
propriétaires de minières sont moins des travailleurs de 
brousse que des opérateurs en Bourse.»

De tous ces procès, le vice-président d’Anvil, Ro­
bert LaVallière, n’a cure. «Nos activités sont apoli­
tiques. » L’industrie minière ne mérite pas, dit-ü, la sale 
réputation que lui font des médias et des ONG. «Nous 
payons 30 % d’impôt, des redevances de 2 %; 10 % des 
profits nets de notre mine de Dikulushi vont aux com­
munautés locales. Nous construisons des écoles, des cli­
niques, des routes... »

Du reste, affirme-t-il, il ne faut pas mettre toutes les 
minières dans le même sac. D assure que la «gouver­
nance» des entreprises en général et celle d’Anvil en 
particulier s’améliorent en matière de responsabilité 
sociale et de développement durable. Occulte, le mon­
de minier? Il en récuse l’idée: «Les sociétés cotées en 
Bourse, que ce soit à Toronto, à Londres ou en Austra­
lie, sont tenues à des exigences de transparence.»
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une véritable institution en France. Selon M. Tour­
nier, l’émission est loin de constituer «une simple occa­
sion de divertissement». Un certain cynisme s’en déga­
ge, dit-ü. Par exemple, les fans des Guignols sont plus 
nombreux à croire que «la plupart des dirigeants sont 
corrompus».

Le rôle de l’humour en politique «devrait être 
pris davantage au sérieux». Bien sûr, dans le pas­
sé, il a permis de «délégitimer des régimes autori­
taires», écrit-il. De plus, en France, le fait que les 
humoristes «désacralisent les élites» est plutôt po­
sitif puisque celles-ci ont tendance à «se prendre 
trop au sérieux».

Mais c’est la plupart du temps une sorte de succé­
dané d’humour qu’on nous sert, déplore François Ri­
card, professeur de littérature à McGill. Un rire inof­
fensif qui «rend sympa», comme lorsque le premier 
ministre va à Infoman pour se donner une image «de 
gars cool». Le véritable humour a au contraire 
«quelque chose de satanique en ce qu’il met en question, 
complexifie [et découronne] ce qui semble aller de soi», 
souligne M. Ricard.

En même temps, le rire peut avoir une face 
sombre. Rire ne signifie pas qu’on est libéré. Le rire 
sert la critique mais ne propose rien. Vincent Tour­
nier rappelle au surplus ce que le phüosophe Henri 
Bergson avait souligné: rire peut insensibiliser, provo­
quer «une anesthésie du cœur».

Pour Jean-Herman Guay, de l’Université de Sher­
brooke, quand, dans le discours public, on laisse toute 
la place à l’humour, on oublie que le rire simplifie. 
Pourtant, les enjeux politiques sont de plus en plus 
complexes. Aussi, le rire a beau jeu puisqu’il suscite 
un «plaisir fondamental». En comparaison, la chose 
publique, elle, nécessite une ascèse et paraît bien ari­
de. Elle n’est pas «divertissante».

Montesquieu disait que pour éviter une tyrannie, ü 
faut que «le pouvoir arrête le pouvoir». Ainsi, dit M. 
Guay, ü faudra qu’on trouve des contrepoids au pou­
voir de l’humour. Mais l’humour est rusé: «Il a tou­
jours une position de repli qui se résume à répondre: 
“Voyons, ce n’était qu’une blague!”»
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soit plus modeste mais plus précis.»
Dans son rapport semi-annuel publié en décembre 

2007, l’Organisation de coopération et de développe­
ment économiques (OCDE) disait estimer que l’éco­
nomie américaine ralentirait de nouveau en 2008. La 
croissance est passée de 2,9 % en 2006 à 2,2 % en 2007. 
Pour 2008, l’OCDE prévoit 2 %, une cadence qui pour­
rait toutefois revenir à 2,2 % en 2009.

L’ex-pnésident de la Réserve fédérale américaine, Alan 
Greenspan, a affirmé lors d’une entrevue en début de se­
maine que l’économie des États-Unis, qui représente en­
viron 20 % de l’activité mondiale, est peut-être déjà en ré­
cession. «De toute évidence, les symptômes sont là. Les réces­
sions n’arrivent pas doucement. Elles se signalent générale­
ment par une discontinuité sur le marché, et il est tout à fait 
possible de décrire ainsi les chiffres des dernières semaines»

A la Banque de Montréal, l’économiste Michael 
Gregory croit que la Maison-Blanche devait «absolu­
ment» agir. «En décembre et depuis le début de 2008, 
l’opinion a changé à propos de l’économie. La confiance 
des entreprises et des gens a vraiment fléchi.»

M. Gregory a signalé que cela a suivi de près l’aug­
mentation significative des renouveüements d’hypo­
thèques observée en octobre et en novembre der­
niers. La crise immobilière et les problèmes dans 
l’univers du crédit sont des facteurs qui peuvent tout à 
fait semer le germe d’une récession, a-t-ü estimé. «Il 
est possible, cependant, qu’il soit trop tard.»

Le successeur de M. Greenspan à la tête de la Fed, Ben 
Bemanke, a déclaré jeudi que les stimulants économiques 
de nature fiscale peuvent avoir des effets bénéfiques lors- 
quîls sont mis en place rapidement D a cependant noté 
des risques, notamment que l’aide peut arriver trop tard 
et provoquer un effet «déstabilisant» si elle s’applique au 
moment même où l’économie reprend son envol.

Le président Bush a demandé à son secrétaire au 
Trésor, Henry Paulson, de coordonner les travaux de 
la Maison-Blanche dans l’élaboration d’une stratégie 
avec le Congrès, composé des sénateur^ et des 
membres de la Chambre des représentants. A l’heure 
actuelle, les démocrates détiennent la majorité à la 
fois au Sénat et à la Chambre des représentants.

Le leader démocrate au Sénat, Harry Reid, du Neva­
da, a été peu loquace mais s’est au moins gardé de criti­
quer cette annonce. «Je suis encouragé et partage l’avis 
du président selon lequel nous avons besoin d’un geste bi­
partisan pour renforcer notre économie», a-t-il affirmé 
dans un communiqué. «Je crois aussi que nous devons 
nous concentrer sur l'élaboration de mesures temporaires 
qui seront efficaces. J’ai hâte de travailler avec le prési­
dent Bush pour instaurer des solutions responsables qui 
dynamiseront l’économie pour le bénéfice de tous. »

D’autres démocrates, comme le candidat à l'investiture 
John Edwards, ont été plus vokibDes. «Les dommages cau­
sés à l’économie par Bush et Qmey sont profonds et durables, 
et les réductions fiscales à elles seules ne permettront pas de les 
réparer De plus, le plan n’qffre rien pour les quelque 50 mil­
lions de familles à faible revenu et de la classe moyenne.»

La Maison-Blanche a dit souhaiter que l’enveloppe 
soit «suffisamment garnie» pour avoir un impact sur «une 
économie aussi grosse et aussi dynamique que la nôtre» et 
qu’elle s’articule autour d’une aide fiscale plutôt que des 
dépenses fédérales «qui auraient peu d’effet».
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Rectificatif
Non, nos lecteurs n’ont pas eu la berlue. Non, ce 
n’était pas un prélude à la semaine des quatre jeudis 
ni un dérèglement de la boussole temporelle, comme 
l’ont charitablement suggéré quelques-uns de nos 
abonnés. C’est la bonne vieille erreur bête qui a fait 
en sorte que notre édition d’hier a été datée du «jeudi 
18 janvier» de bout en bout alors que nous aurions 
dû, comme le reste de l’univers, saluer l’arrivée du 
vendredi... Un lecteur a eu la gentillesse de nous sou­
ligner qu’à toute chose malheur est bon puisque cette 
édition des deux jeudis vaudra sans doute de l’or un 
jour! En attendant toutes nos excuses.

La direction
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1 800 3650305

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone 514-9853344
Par télécopieur 514-985-3340
Par courrier avisdev@ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone 514-9853322
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Les abonnements
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